
La politique sociale de l’État haïtien et la question du handicap physique... (2014)
3

	Carl-Henry SAINT-PIERRE
Licencié en service social, Faculté des sciences humaines,
Université d’État d’Haïti

(septembre 2014)

La politique sociale de l’État haïtien et la question du handicap physique: une étude des programmes du Bureau du Secrétaire d’Etat à l’intégration des personnes handicapées (BSEIPH) au regard de leurs besoins spécifiques de 2007 à 2013.

Mémoire, obtention d’une licence
en service social, Université d’État d’Haïti.

Un document produit en version numérique par Jean-Marie Tremblay, bénévole,

Sociologue, professeur associé, Université du Québec à Chicoutimi

Page web. Courriel: jean-marie_tremblay@uqac.ca 

Site web pédagogique : http://jmt-sociologue.uqac.ca/
Dans le cadre de: "Les classiques des sciences sociales"

Une bibliothèque numérique fondée et dirigée par Jean-Marie Tremblay, 

professeur de sociologie au Cégep de Chicoutimi
Site web: http://classiques.uqac.ca/
Une collection développée en collaboration avec la Bibliothèque

Paul-Émile-Boulet de l'Université du Québec à Chicoutimi

Site web: http://bibliotheque.uqac.ca/



Politique d'utilisation
de la bibliothèque des Classiques

Toute reproduction et rediffusion de nos fichiers est interdite, même avec la mention de leur provenance, sans l’autorisation formelle, écrite, du fondateur des Classiques des sciences sociales, Jean-Marie Tremblay, sociologue.

Les fichiers des Classiques des sciences sociales ne peuvent sans autorisation formelle:

- être hébergés (en fichier ou page web, en totalité ou en partie) sur un serveur autre que celui des Classiques.

- servir de base de travail à un autre fichier modifié ensuite par tout autre moyen (couleur, police, mise en page, extraits, support, etc...),

Les fichiers (.html, .doc, .pdf, .rtf, .jpg, .gif) disponibles sur le site Les Classiques des sciences sociales sont la propriété des Classiques des sciences sociales, un organisme à but non lucratif composé exclusivement de bénévoles.

Ils sont disponibles pour une utilisation intellectuelle et personnelle et, en aucun cas, commerciale. Toute utilisation à des fins commerciales des fichiers sur ce site est strictement interdite et toute rediffusion est également strictement interdite.

L'accès à notre travail est libre et gratuit à tous les utilisateurs. C'est notre mission.

Jean-Marie Tremblay, sociologue

Fondateur et Président-directeur général,

LES CLASSIQUES DES SCIENCES SOCIALES.
Cette édition électronique a été réalisée par Jean-Marie Tremblay, bénévole, professeur associé, Université du Québec à Chicoutimi, à partir de :

Carl-Henry SAINT-PIERRE
La politique sociale de l’État haïtien et la question du handicap physique: une étude des programmes du Bureau du Secrétaire d’Etat à l’intégration des personnes handicapées (BSEIPH) au regard de leurs besoins spécifiques de 2007 à 2013.

Haïti, Port au Prince : Mémoire pour l’obtention du grade de Licence en Communication sociale sous la direction du professeur Roosevelt MILLARD, Université d’État d’Haïti, septembre 2014, 99 pp.
[Autorisation formelle accordée par l’auteur le 22 mars 2016 de diffuser ce mémoire, en accès libre dans Les Classiques des sciences sociales. L’autorisation nous a été transmise par le directeur de la collection “Études haïtiennes, Ricarson Dorce.]

[image: image1.png]


 Courriels : Carl Henry Saint Pierre : carlhenry1985@yahoo.fr 

https://www.facebook.com/carlhenry.saintpierre?fref=ts 

Ricarson DORCE, Dir. Coll. Études haïtiennes :
dorce87@yahoo.fr 
Florence Piron, prés. Association science et bien commun :


Florence.Piron@com.ulaval.ca
Polices de caractères utilisée :

Pour le texte: Times New Roman, 14 points.

Pour les notes de bas de page : Times New Roman, 12 points.

Édition électronique réalisée avec le traitement de textes Microsoft Word 2008 pour Macintosh.

Mise en page sur papier format : LETTRE US, 8.5’’ x 11’’.

Édition numérique réalisée le 21 décembre 2016 à Chicoutimi, Ville de Saguenay, Québec.

[image: image2.png]* Macintosh|





	Un grand merci à Ricarson DORCÉ, directeur de la collection “Études haïtiennes”, pour toutes les démarches entreprises auprès des chercheurs haïtiens en vue d’obtenir leur autorisation de diffuser leurs travaux et publications en libre accès à tous dans Les Classiques des sciences sociales.

jean-marie tremblay, C.Q.,

sociologue, fondateur

Les Classiques des sciences sociales,

22 novembre 2016




	[image: image6.jpg]sbc

assoclation



Ce texte est diffusé en partenariat avec l’Association science et bien commun, présidée par Madame Florence Piron, professeure à l’Université Laval, et l’Université d’État d’Haïti.

Merci à l’Association d’avoir permis la diffusion de ce livre dans Les Classiques des sciences sociales, grâce à la création de la collection : “Études haïtiennes”.

Jean-Marie Tremblay, C.Q.,

Sociologue, professeur associé, UQAC
fondateur et p.-d.g, Les Classiques des sciences sociales
22 novembre 2016.




Carl-Henry SAINT-PIERRE
Licencié en service social, Faculté des sciences humaines,
Université d’État d’Haïti

La politique sociale de l’État haïtien et la question du handicap physique: une étude des programmes du Bureau du Secrétaire d’Etat à l’intégration des personnes handicapées (BSEIPH) au regard de leurs besoins spécifiques de 2007 à 2013.

[image: image3.jpg]RSITEDETAT DHAIT
FACULTE DES SCIENCES HUMAINES

Département de Service Social

Sujet:
La Poltique Socale de 'Eta hlden e I question d handicap physique :
une étude des programmes du Burcau du Secréaire 4'Etat A 'ntégration des

Personnes Handicapécs(BSEIPH) au regard deleursbesoins spécifiques de
200732018,

Préparé par:
Carl Heary SAINT PIERRE
B vue de Pobtenion d grade de licenciéen Serice Soial

Dirigé par:
Professeur Roosevelt MILLARD

Portau-Prince, Septembre 2014




Haïti, Port au Prince : Mémoire pour l’obtention du grade de Licence en service social sous la direction du professeur Roosevelt MILLIARD, Faculté des sciences humaines, Université d’État d’Haïti, septembre 2014, 99 pp.
La politique sociale de l’État haïtien
et la question du handicap physique
Table des matières
REMERCIEMENTS
LISTE DES SIGLES
TABLE DES MATIÈRES

Chapitre I.
INTRODUCTION GÉNÉRALE DE L’ÉTUDE
1.1.
Introduction au thème
1.2.
Justifications
1.3.
Antécédents
1.4.
Limitations
1.5.
Problématique
1.6.
Question de recherche
1.7.
Hypothèse de l’étude
1.8.
Objectifs de l’étude
1.9.
Construction du modèle d’analyse
1.9.1.
Identification des variables
1.9.2.
Opérationnalisation des variables
Chapitre II.
CADRE THÉORICO-CONCEPTUEL
A- Les différentes approches de la politique sociale
2.1.
Approche libérale
2.2.
Approche marxiste
2.3.
Approche par la démocratisation : une perspective progressiste
2.3.1.
Les deux formes de Politiques sociales selon la perspective progressiste (Yves Vaillancourt)
B- Comprendre le handicap
2.4.
Les différentes approches sur le handicap : un détour par l’histoire
2.4.1.
Approche médicale
2.4.2.
Approche sociale
2.4.3.
Approche émancipatoire
2.4.4.
Approche biopsychosociale : une liaison entre les approches médicale et sociale
2.5.
Typologie des déficiences
2.5.1.
Déficiences sensorielles
2.5.2.
Déficiences intellectuelles
2.5.3.
Déficiences physiques
2.6.
Les Besoins Spécifiques des Personnes handicapées selon le Rapport mondial de l’OMS (2011) et l’étude de FHAIPH (2009)
2.6.1.
Dans le domaine de la santé
2.6.2.
Dans le domaine de la réadaptation
2.6.3.
Disponibilité des aides techniques
2.7.
Handicap et Droit de l’homme
C- Le concept d’intégration sociale dans le champ du handicap : distinction entre fonction et processus
2.8.
Les principes directeurs d’intégration sociale dans le cas des personnes à déficiences (Daniel Boisvert)
2.8.1.
La présomption des compétences de la personne
2.8.2.
La présomption de l’autonomie de la personne
2.8.3.
L’implication de la communauté
2.8.4.
L’implication de l’État
2.9.
Les quatre dimensions d’intégration sociale
2.9.1.
Conviction des intervenants
2.9.2.
Concertation des partenaires
2.9.3.
Compétences de la personne
2.9.4.
Coordination des opérations
2.10.
Synthèse
Chapitre III.
ÉTAT DE LA PRISE EN CHARGE DU HANDICAP EN HAITI
3.1.
Les Actions de l’État dans la prise en charge du handicap en Haïti
3.1.1.
Les institutions Sociales étatiques
3.1.2.
Les dispositions légales existantes
3.2.
Les Actions de la société civile dans la prise en charge du Handicap en Haïti
Chapitre IV.
CADRE MÉTHODOLOGIQUE
4.1.
La Méthode utilisée
4.2.
Les techniques utilisées
4.2.1.
La recherche documentaire
4.2.2.
L’entretien
4.2.3.
L’analyse de contenu
4.3.
Public cible de l’étude
4.4.
Procédures adoptées pour la collecte des données
4.5.
Éléments logistiques utilisés pour la collecte des données
Chapitre V.
PRÉSENTATION ET ANALYSES DES DONNÉES COLLECTÉES DANS LE CADRE DE L’ÉTUDE
A) LES DONNÉES COLLECTEES DANS LE CADRE DE L’ÉTUDE
5.1.
Présentation générale  du Bureau du Secrétaire d’État à l’intégration des Personnes Handicapées (BSEIPH)

5.1.1.
Sa Mission
5.1.2.
Ses objectifs
5.1.3.
Sa structure de fonctionnement
5.1.4.
Fonctions des différents services et Unités de l’organigramme
5.2.
Les principaux axes d’intervention de la Politique d’intégration sociale du BSEIPH
5.2.1.
Renforcement institutionnel
5.2.2.
Intégration des enfants handicapés en milieu scolaire ordinaire
5.2.3.
Protection sociale pour les personnes handicapées
5.2.4.
Promotion de l’accessibilité universelle
5.2.5.
Renforcement du cadre légal
5.3.
Présentation des Personnes interviewées dans le cadre de l’étude
5.3.1.
Les Interviewés du BSEIPH
5.3.2.
Les interviewés des organisations et institutions de personnes handicapées
5.4.
Les Programmes mis en place par le BSEIPH dans le cadre de sa politique d’intégration sociale
5.4.1.
Dans le domaine physique
5.4.2.
Dans le domaine de la santé
5.4.3.
Dans le domaine social
5.4.4.
Dans le domaine économique
B)
ANALYSE DES DONNÉES RECUEILLIES DANS LE CADRE DE L’ÉTUDE
5.5.
Les programmes et les besoins spécifiques des personnes Handicapées
5.5.1.
Dans le domaine physique
5.5.1.1.
L’inaccessibilité aux anciens bâtiments et espaces publics
5.1.1.2.
Absence d’un transport commun adapté
5.1.1.3.
Absence de matériels adaptés pour les déficients sensoriels
5.1.1.4.
L’inaccessibilité environnementale comme obstacles à l’utilisation des aides techniques
5.1.1.5.
Des matériels adaptés insuffisants

5.5.2.
Dans le domaine de la santé
5.5.2.1.
La non-disponibilité des services de santé
5.5.2.2.
La non accessibilité des bâtiments délivrant des services de santé

5.5.3.
Dans le domaine social
5.5.3.1.
Absence d’une campagne nationale de sensibilisation soutenue et diversifiée
5.5.4.
Dans le domaine économique
5.5.4.1.
Des Programmes qui entretiennent l’assistanat

5.5.4.2.
Des programmes qui ne favorisent pas le respect des principes de dignité et d’autonomie prônée par la CRDPH

5.5.4.3.
Le salon de l’emploi, le partenariat DIGICEL-BSEIPH : des initiatives à renforcer

5.5.4.4.
Pour de véritables programmes sociaux à divers axes
5.6.
Les Programmes et l’intégration sociale des personnes handicapées
5.6.1.
Les avancées vers l’intégration sociale des personnes Handicapées du point de vue des responsables des associations
5.6.2.
Les obstacles à l’intégration sociale des personnes handicapées
CONCLUSION ET RECOMMANDATIONS DE L’ÉTUDE
BIBLIOGRAPHIE
La politique sociale de l’État haïtien
et la question du handicap physique
REMERCIEMENTS
Retour à la table des matières
Ce travail témoigne la collaboration de plusieurs personnes de mon entourage quant à leur conseil, leur encouragement et leurs propres moyens mis à ma disposition. Toutefois, j’adresse des remerciements spéciaux à ces personnes qui suivent pour leurs contributions particulières à la réalisation de ce travail  et en général à ma formation académique à la Faculté des Sciences Humaines.

Je remercie spécialement le directeur de ce mémoire, le professeur Roosvelt MILLARD, pour ses conseils et ses critiques qui m’ont permis de mener  à terme ce travail.

Mes reconnaissances et gratitudes vont également aux membres de ma famille pour leur support et encadrement tout au long de la réalisation de ce travail académique.

Je tiens aussi à remercier tous les professeurs qui ont contribué à ma formation académique à la Faculté des Sciences Humaines, particulièrement les Professeurs Hancy Pierre, Jérôme Paul Eddy Lacoste, Wista Delice. Cette dernière a mis à ma disposition des documents pertinents qui m’ont beaucoup aidé dans le cadre  de ce travail.

Ce travail ne serait pas possible sans la disponibilité de ces personnes qui ont accepté de participer à mes entretiens lors de la collecte des données. Il s’agit d’une part des Employés du BSEIPH tels que Mr Gérald Oriol Junior, Mme Nathalie Verné, Mr Gabriel Desgraviers, Mr David Charles, Mr Thadlin Lindor ; d’autre part, à certains responsables d’organisations et institutions de personnes Handicapées comme Mr Jean Sanon Chevalier, Mme Maryse Jean-Jacques, Mme Marie Guerda Pierre, Mr Michel A. Péan.

Enfin, je remercie mes camarades de promotion pour leurs mots d’encouragement qu’ils m’ont adressé tout au long de la réalisation de ce travail. Je veux citer Dominique Antoine, Marie Enive Cangé, Alexandre Esaie, Simbert Aristide.

La politique sociale de l’État haïtien
et la question du handicap physique
LISTE DES SIGLES
Retour à la table des matières
	BMA
	Banque de Matériel Adapté

	BSEIPH
	Bureau du Secrétaire d’Etat à l’Intégration des Personnes Handicapées 

	CASAS
	Commission d’Adaptation Scolaire et d’Appui Social

	CES
	Centre d’Éducation Spécial

	CRD
	Centre de Recherche en Développement

	CDPH
	Convention relative aux Droits des Personnes Handicapées

	DASH
	Développement des Activités de la Santé en Haïti

	FAES
	Fond d’Assistance Economique et Social

	FHAIPH
	Fédération Haïtienne des Associations et Institutions des Personnes Handicapées

	LIPH
	Loi sur l’Intégration des Personnes Handicapées

	MAST
	Ministère des Affaires Sociales et du Travail

	MSPP
	Ministère de la Santé Publique et de la Population

	MTPTC
	Ministère des Travaux Publics, Transports et Communications

	OMS
	Organisation Mondiale de la Santé

	ONA
	Office National d’Assurance Vieillesse

	PPH
	Processus de Production du Handicap

	SHAA
	Société Haïtienne d’Aide aux Aveugles

	SKL
	Sant Kore Lavi

	UCLBP
	Unité de Construction de Logements et des Bâtiments Publics 
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Chapitre I

INTRODUCTION GÉNÉRALE
DE L’ÉTUDE
1.1. Introduction au thème
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Dès l’Antiquité le Handicap était considéré comme une malédiction divine, au point que l’enfant né infirme était abandonné quand il n’était pas supprimé (l’histoire d’Oedipe en est exemplaire) 
. Au moyen-âge, la prise en charge des personnes handicapées s’inscrivait dans un contexte assistanciel où l’église organise la charité en faveur des pauvres. Partagés entre charité et cruauté, entre assistance et exclusion sociale ces « inaptes » partageaient fréquemment le sort dévolu aux indigents c’est-à-dire, aide ou rejet ou comme souligne Gémerek, la potence ou la pitié. 

L’histoire moderne du handicap fut inspirée par le siècle des lumières. Diderot, un philosophe de cette époque écrivit dans sa lettre de 1749 sur les aveugles que « l’infirmité n’est pas une question de capacité (ou d’incapacité) individuelle, main bien les possibilités d’accès offertes aux personnes concernées 
 ».
Cependant, ce n’est que vers la fin du XIXe siècle et le début du XXe que les acteurs sociaux commencent à centrer leurs interventions sur le handicap autour des droits fondamentaux de la personne humaine. Cela s’explique par les divers instruments juridiques dans le droit international en faveur des droits de l’Homme en général et en particulier des secteurs vulnérables comme les personnes handicapées .Nous pouvons citer entre autres, la Déclaration universelle des droits de l’homme (1948), la convention des nations Unies sur les droits des personnes handicapées etc. Haïti aussi, inscrit ses interventions en faveur de cette catégorie sociale dans cette dynamique en signant ou en ratifiant ces actes juridiques. 

En effet, cette nouvelle conception du handicap, devrait amener l’État haïtien à s’impliquer davantage dans l’application de nouvelles politiques sociales pour favoriser l’intégration sociale de cette catégorie. C’est pour cela que notre travail de recherche se déroule autour du thème « Politique sociale et Handicap en Haïti ». Un travail qui nous amènera à analyser la politique sociale du handicap de l’État haïtien, en prenant comme cas d’étude les programmes élaborés par le Bureau du Secrétaire d’État à l’Intégration des Personnes Handicapées (BSEIPH), en matière de handicap physique de 2007 à 2013. 

Ce travail comporte six (6) chapitres, eux-mêmes organisés en paragraphes et sous-paragraphes suivant une distribution alpha numérique. Dans le premier chapitre, nous exposons les caractéristiques générales de l’étude contenant les éléments suivants : justifications, antécédents, limitations, problématique, question de recherche, hypothèses, objectifs, opérationnalisation. Dans le deuxième, nous présentons les éléments théorico-conceptuels en rapport à la thématique du travail. Dans le troisième, nous faisons un état de la question de la prise en charge du handicap dans le temps, d’une part, par la société civile et d’autre part, par l’État haïtien. Dans le quatrième, nous précisons la méthodologie adoptée pour collecter les données empiriques de l’étude. Dans le cinquième, les résultats obtenus dans le cadre de cette étude sont présentés puis analysés et interprétés en fonction des différents indicateurs retenus, des approches adoptées et suivant les points de vue des différents responsables d’associations et d’institution de personnes handicapées interviewés dans le cadre de cette étude. Enfin, dans le sixième nous reprenons les grands objectifs poursuivis dans ce travail, les principaux résultats de cette étude et les éléments d’analyses qui y ont été dégagés. Nous terminons ce chapitre en faisant quelques recommandations pour l’amélioration des politiques sociales de l’État haïtien qui doivent prendre en compte les besoins spécifiques des personnes handicapées.

D’entrée de jeu, nous devons préciser que cette étude ne vise pas l’exhaustivité, en raison même de la transversalité de la thématique du handicap et du fait que cette étude est la première de ce genre à être réalisée sur le Bureau du Secrétaire d’État à l’Intégration des personnes Handicapées (BSEIPH). Cette étude à un caractère exploratoire et elle entend susciter d’autres études sur la question du handicap pour pouvoir influencer les politiques publiques en la matière dans le cadre d’une véritable intégration sociale des personnes handicapées. 

1.2. Justifications
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Le rôle de l’État est clairement établi par la Constitution haïtienne de 1987 dans son article 32.8 concernant la prise en charge des personnes handicapées. Il revient donc à l’État, selon cet article, de garantir aux personnes handicapées des moyens pour assurer leur autonomie, leur éducation, leur indépendance. Pour que l’État puisse arriver à assurer un tel rôle, il doit mettre en place des politiques sociales qui tiennent compte des différents besoins auxquels fait face cette catégorie sociale. Une simple observation de la situation des personnes handicapées en Haïti nous laisse voir que les différents besoins de cette catégorie se situent principalement dans les domaines de l’éducation, de l’accessibilité, de l’emploi, de la santé, des comportements discriminatoires dont ils sont l’objet au sein de leur entourage, etc. Ces différents manques, associés aux déficiences, mettent les personnes handicapées dans une situation de vulnérabilité par rapport aux autres membres du corps social, considérés comme « normaux ». En effet, en tant que travailleur social qui cherche à promouvoir le bien-être social des catégories vulnérables de la société, je me suis intéressé à la situation des personnes handicapées en Haïti et aux différentes actions qui visent l’amélioration de leurs conditions de vie. C’est ainsi que j’ai choisi de mener une étude sur les programmes du Bureau du Secrétaire d’État à l’Intégration des Personnes Handicapées (BSEIPH), qui applique la politique sociale de l’État haïtien en matière du Handicap, depuis sa création en 2007. 

Ensuite, ce travail rentre dans le cadre de nos obligations académiques relatives à la rédaction et à la soutenance d’un travail de recherche lié à la discipline étudiée, en vue de l’obtention du grade de licencié.

Enfin, la troisième motivation à ce travail est que les différents travaux de mémoires réalisés à la Faculté des Sciences Humaines sur la problématique des personnes handicapées en Haïti la traitent principalement sur angle psychologique. Par conséquent, on insiste peu dans ces travaux sur la responsabilité de l’État envers cette catégorie. Dans ce travail je compte prioriser cet aspect.

1.3. Antécédents à l’étude
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La problématique de notre travail de recherche gravite autour des thèmes « politique sociale et handicap en Haïti. Chacun d’entre eux a déjà fait l’objet de différentes études des chercheurs qui dans un sens ou l’autre, ont apporté des pistes de solution. C’est pour cela nous voulons relater ces travaux de recherches qui se rapprochent de près ou de loin à notre travail, notamment des mémoires qui ont déjà été présentés à la Faculté des Sciences Humaines sur le handicap.

Guy Thibaut, dans son travail de mémoire de licence présenté à cette dite faculté en 2006 intitulé, « Les Tabous comme obstacles à la réinsertion sociale des malades mentaux : Étude réalisée sur un groupe de patients du centre psychiatrique Mars and Klein en processus de rémission » aborde comme problème dans ce travail les obstacles que représentent les tabous dans le processus de rémission des malades mentaux dans ce centre et le manque d’intérêt du Ministère de la Santé Publique et de la Population (MSPP) pour les difficultés auxquelles se trouvent confrontés les malades mentaux après leur exéat. Ce travail lui a permis d’aboutir à la conclusion que dans la prise en charge des malades mentaux, l’aspect physique et biologique prévaut, alors qu’un encadrement psychosocial s’avère nécessaire.

Toujours autour de la problématique de Handicap, Christelle Ginou Bolivar, dans son travail de mémoire en 2008 intitulé « La prise en charge éducative des enfants handicapés à l’école de Saint Vincent », se donne pour objectif dans cette recherche de découvrir, d’analyser, et d’évaluer l’éducation offerte aux enfants vivant avec un handicap physique à l’école de st Vincent en vue d’une approche en travail social.

Le rapport d’une étude sur les conditions de vie des personnes handicapées, menée par le Centre de Recherche en Développement (CRD) en 2009 pour le compte de la Fédération Haïtienne des Associations et Institutions des Personnes Handicapées (FHAIPH), a fait ressortir les conditions déplorables dans lesquelles vivent les personnes handicapées dans neuf (9) départements géographiques du pays. L’objectif de l’étude était de mettre à la disposition des autorités haïtiennes, associations/institutions intéressées à cette problématique une série d’informations et d’indicateurs pouvant leur permettre de mieux articuler leurs actions au profit des personnes handicapées.

Marjorie Brutus a aussi travaillé sur cette problématique dans le cadre de son mémoire de sortie à la Faculté des Sciences Humaines en 2011, intitulé : « Rôle des parents dans la prise en charge des enfants handicapés mentaux : Étude du programme Réhabilitation à Base Communautaire (RBC) du Centre d’Éducation Spéciale (CES) ». Comme le titre l’explicite, elle s’accentue dans ce travail sur le rôle que doit jouer les parents dans la prise en charge des enfants handicapés au sein de ce dit programme et aussi sur leur participation dans l’éducation de ces enfants à partir des interventions des parents-moniteurs (trices). Elle a pu remarquer par ce travail que, l’évolution de chaque enfant handicapé est liée à des mouvements affectifs qui ont à voir au vécu antérieur de l’enfant au mode d’échange qu’il a instauré avec ses parents. En plus de la relation parent-enfant, l’intégration de ces enfants handicapés passe aussi par un engagement total des communautés dans le domaine du handicap. Cet aspect n’a pas été totalement pris en compte par le CES dans ce programme, telle était l’une des critiques formulées par la chercheuse. Toutefois, elle reconnait l’importance du travail du CES dans l’encadrement des parents d’enfants handicapés dans leur communauté. En conclusion de son travail elle a fait des propositions qui se situaient à trois niveaux, pour une amélioration du travail de cette institution en matière du handicap. D’abord, elle souhaite qu’un encadrement psychosocial soit donné aux parents d’enfants handicapés, au moyen de la formation et du savoir ; ensuite, une plus grande promotion du programme dans la société, l’encadrement et la formation des parents-moniteurs ainsi que le renforcement de la supervision du programme ; enfin, une plus grande manifestation de l’action étatique en matière du handicap en Haïti.

Il faut déjà le signaler que, cette dernière proposition constituera la préoccupation principale de notre travail qui se traduira par un questionnement systématique de la politique sociale de l’État haïtien en matière du handicap, via le Bureau du Secrétaire d’État à l’Intégration des Personnes handicapés (BSEIPH)

Étant donné que notre travail a aussi pour toile de fond la politique sociale, nous avons tenu aussi à consulter des études déjà menées sur cette thématique.
Wista Délice a intitulé son mémoire de sortie à la faculté des sciences humaines, « les causes du faible développement de la politique sociale en Haïti ». Suite à son passage à l’ONA, comme stagiaire, l’auteure était témoin des différentes revendications et récriminations de la majorité des assurés sur la médiocrité des services et prestations offerts par cette institution. Et d’après elle, c’est bien donc la réalité de la totalité des institutions sociales haïtiennes. De ce fait, dans cette étude l’auteure se propose de rechercher et d’identifier les causes pouvant expliquer le faible développement qu’accuse la politique sociale en Haïti. En conclusion de ce travail, l’auteure avance ce qui suit : la politique sociale étant conçue et élaborée pour atténuer les inégalités créées par le développement contradictoire du système capitaliste ne remet pas en cause les structures de l’organisation sociale. Par conséquent, d’autres solutions doivent être envisagées à long terme et portées sur les structures générant les inégalités sociales. 

1.4. Limitations
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Notre travail de recherche se porte sur la politique sociale de l’État haïtien en matière du handicap. Pour le réaliser, nous mettons à l’étude les programmes du Bureau du Secrétaire d’État à l’Intégration des Personnes Handicapées (BSEIPH) depuis sa création en 2007 jusqu’à 2013. Aussi, nous passerons en revue les différentes structures du BSEIPH et leurs rôles respectifs, les aires d’interventions, les programmes mis en place en collaboration avec ses partenaires, etc. Dans le cadre de ce travail, nous tenons compte seulement des programmes pour les handicaps physiques, cela ne traduit en rien une attitude discriminatoire ou de hiérarchisation à l’endroit des autres handicaps mais plutôt d’une préoccupation méthodologique. Car, les handicaps étant de multiformes ils nécessitent chacun des prises en charges particulières.

1.5. Problématique

Selon l’Organisation mondiale de la santé (OMS), les sociétés de la planète terre comptent en leur sein plus de cinq cent millions (500 000 000) de personnes vivant avec un handicap quelconque et la majorité, soit 80% se trouve dans les pays pauvres. En Haïti, cette communauté représente 1,5% de la population totale, selon le recensement de l’IHSI en 2003 
. La répartition par groupes d’âges de cette population, toujours selon cette enquête, est la suivante : 10.9% sont âgés de moins de 15 ans ; 57,5% de 15 a 64 ans ; et 31,6% de 65 ans et plus. Les chiffres de l’OMS parlent même de plus de 894 235 personnes handicapées en Haïti de toutes catégories confondues : aveugles, muets et sourds-muets, handicapés moteurs, retardés et malades mentaux, paraplégiques, multi-handicapés etc. Ces chiffres viennent encore augmenter après le passage du séisme du 12 janvier en Haïti qui a fait plus 2 000 à 4 000 nouvelles personnes handicapées d’après un rapport du Handicap International. Cette situation rend encore plus précaires les conditions socio-économiques et environnementales de vie de cette catégorie sociale dans le pays qui vivait avant dans des conditions de misère et d’extrême pauvreté, pour reprendre les conclusions du rapport de l’étude sur les conditions de vie des personnes handicapées en Haïti, préparé par le centre de recherche pour le développement (CRD, 2009) 
, pour le compte de la Fédération Haïtienne des Associations et Institutions des Personnes handicapées d’Haïti (FHAIPH).

Les conditions de vie difficiles des personnes handicapées concernent la non-jouissance de quelques droits fondamentaux garantis par les lois haïtiennes, les conventions et les traités internationaux signés et ratifiés par Haïti. Ces différents droits concernent l’accès à la mobilité physique, à l’éducation, au travail, à la santé, aux loisirs, etc. La non-jouissance de ces droits empêche une véritable intégration des personnes handicapées au sein de la société haïtienne. Du coup, elles sont victimes de l’exclusion de la vie sociale par défaut d’accès aux espaces publics à causes des barrières physiques. Comme le définit le projet de classification internationale des handicaps de l’OMS, le handicap est une restriction de participation sociale. Donc il peut être compensé par des politiques sociales centrées sur la réalisation des droits de l’homme, où prévalent la responsabilisation de l’individu, le respect de ses besoins et de ses particularités.

En effet depuis le début du XXe siècle, on assiste à l’apparition de nouvelles théories autour de la problématique du handicap comme la théorie de la participation sociale permettant aux individus de jouir pleinement de leurs droits dans la mise en place par l’État des structures à cet effet. Dans un colloque réalisé sur l’insertion professionnelle des personnes handicapées en France, Serge Ebersold (2002) a fait savoir que : « le modèle participatif veut organiser, en vertu du principe de la non-discrimination positive, les schèmes d’appartenance autour du respect des différences et promouvoir à ce titre toutes les initiatives autorisant une Egalite effective des droits et des besoins de la personne handicapée 
 ». Pour Stiker (1982), ce modèle participatif se veut être une alternative au modèle intégratif qui vise à rendre ordinaire l’individu atteint d’une déficience et à le noyer dans le commun. Le modèle participatif entend dépasser le reclassement de la personne dite handicapée au profit de sa citoyenneté. Il revendique une Egalite de traitement de la personne handicapée afin qu’elle détienne, au même titre de n’importe qui, l’ensemble des ressources lui permettant de faire des choix, de mener une vie indépendante que possible et de participer activement en société. En effet, cette réorganisation des schèmes d’appréciation du handicap autour du concept de la participation sociale doit refléter par de nouvelles politiques sociales en faveur de cette catégorie sociale et un modèle d’appartenance privilégiant la citoyenneté à l’intégration. 

Parlant des droits de cette catégorie sociale, nous pouvons faire référence à un ensemble de textes légaux adoptés par Haïti dans le but de faire face à cette problématique. Citons à titre d’exemple, la Déclaration Universelle des Droits de l’Homme du 10 décembre 1948 qui fait de tout le monde des citoyens à part entière, libres, égaux devant la loi ; la constitution du 29 mars 1987, en son article 32-8 qui souligne que les personnes handicapées ont droit à l’autonomie, à l’éducation et à la réadaptation ; la convention des nations unies sur les Droits de l’Enfant, ratifiée par le parlement haïtien en décembre 1999 qui reconnait aux enfants handicapés les mêmes Droits que les autres enfants ;le colloque des 2-3 décembre 1999, organisée par une série d’organisations et institutions dans le but de poser le jalon pour une politique nationale d’inclusion des personnes ayant une incapacité. Et le dernier acte législatif posé par Haïti en ce sens est la Loi sur l’Intégration des Personnes Handicapées voté au sénat le 13 mars 2012.

Sur le plan international, le programme mondial d’action des Nations Unies reconnait une « participation complète » et une « égalité d’opportunités » des personnes Handicapées identiques à celles de l’ensemble de la population 
. C’est ainsi que, dans le souci de promouvoir la question du handicap à travers le monde, une décennie (1983-1993) de la personne Handicapée a été décrétée par l’Assemblée générale de l’ONU en décembre 1982, bien que les retombées se révèlent très minimes. L’Année 2003 a été décrétée « Année européenne des personnes Handicapées » et va aboutir à l’événement international le plus important 
 : il s’agit de la déclaration de Madrid dont son crédo est : « la Non-discrimination plus action positive font l’inclusion sociale »

Nous ne pouvons passer non plus sous silence le travail de plaidoyer et de prise en charge que réalisaient, au cours de ces 50 dernières années, des institutions et associations de la société civile haïtienne comme l’Ecole de St Vincent, l’Institut Montfort, la société haïtienne d’aide aux aveugles (SHAA), le Centre d’Éducation Spéciale (CES), la Fédération Haïtienne des Associations pour l’intégration des Personnes Handicapées ( FHAIPH), le Réseau Associatif National pour l’Intégration des Personnes Handicapées (RANIPH) qui ont franchi des étapes importantes sur la voie de l’intégration des personnes handicapées dans le pays. Parmi ces étapes franchies dans cette lutte, nous pouvons citer aussi la création du Bureau du Secrétaire d’État à l’Intégration des Personnes Handicapées (BSEIPH), la tenue du premier Forum national sur le handicap les 4-5 octobre 2007, la ratification des conventions de l’OEA et des Nations Unies le 12 mars 2009 par le parlement haïtien qui devrait enfin aboutir à l’élaboration d’une législation haïtienne sur les droits et les devoirs des personnes handicapées en Haïti. 

La création du Bureau Secrétaire d’État à l’intégration des Personnes Handicapées par arrêté présidentiel en date du 17 mai 2007 du Président haïtien, René Garcia Préval, traduit une volonté politique de l’État haïtien de travailler vers l’intégration des personnes Handicapées. Cette nouvelle structure se donne pour mission de : « Changer de manière significative les conditions de vie des personne handicapées et de travailler à leur intégration dans toutes les sphères de la vie sociale 
 ». Mais qu’en est-il des politiques sociales qu’adopte le BSEIPH pour arriver à cette intégration ? Dispose t-il des statistiques sur la population des personnes handicapés, en raison des divers types de handicaps, dans le cadre de l’élaboration de ses programmes ? Les programmes élaborés par le BSEIPH répondent-ils aux besoins spécifiques de cette population ?

Dans son dernier rapport sur les 4 années de son existence (2007-2011), le BSEIPH présente quelques activités réalisées dans le cadre de sa mission. Il s’agit entre autres, de la déconcentration du bureau dans quatre départements du pays, des séminaires de formation à l’endroit des cadres travaillant dans le secteur, l’octroi de bourses à des associations et institutions des personnes handicapées, support accordé à des personnes handicapées pour des activités génératrices de revenus, l’appui aux personnes victimes de catastrophes naturelles, particulièrement suite au séisme du 12 janvier 2010, la distribution des matériels adaptés à l’usage des personnes handicapées, etc.

Les actions menées par les diverses institutions travaillant dans le secteur des personnes handicapées, plus particulièrement de cette institution se chargeant d’appliquer la politique sociale du handicap de l’État haïtien, paraissent se concentrer beaucoup plus sur le handicap que porte l’individu plutôt que sur la modification de l’environnement dans lequel il évolue. Elles se contentent de fournir des chaises roulantes, des prothèses, des béquilles, etc. aux personnes porteuses de handicap et de là, l’aspect environnemental de la question reste négligé alors qu’il est essentiel à toute forme de participation sociale de cette catégorie. Cette intervention de réhabilitation de la personne handicapée met l’accent beaucoup plus sur l’aspect lésionnel du handicap. Car, comme le dit Claude Veil, un handicap n’est pas correctement défini par une lésion ; il l’est davantage par une situation, par une interaction avec l’environnement 
. Le modèle couramment élaboré dans le système adaptation-réadaptation des personnes handicapées reste analogue au modèle médical, nous dit Fougeyrollas, et demeure essentiellement orienté sur la personne comme centre du problème à régler, et en néglige généralement les interventions sur les contextes de vie 
. Les conditions de vie des personnes handicapées en Haïti restent encore difficiles en ce qui a trait à l’accessibilité, l’éducation, la santé, l’emploi, etc. Elles sont souvent dépendantes de leur famille pour leurs besoins quotidiens. L’étude de FHAIP parle de 50% des personnes handicapées qui sont à la charge de leurs parents. De plus, la situation de cette catégorie sociale en Haïti est très préoccupante en raison de l’ignorance, de la méconnaissance de leurs problèmes, et également de l’absence de politique nationale sur le handicap clairement définie. Selon le Cadre de Coopération Intérimaire (CCI), on souligne que 500.000 personnes sont exposées aux risques liés à l’exclusion sociale 
. Alors que le Bureau du Secrétaire d’État à l’Intégration des Personnes Handicapées (BSEIPH), dans le cadre de sa mission, doit concevoir, élaborer une politique nationale en faveur des personnes handicapées ; poser des gestes concrets sur différents plans, non seulement pour soulager la misère générale mais encore pour contribuer à l’épanouissement et à l’intégration de la population handicapée en Haïti. Compte tenue de ces préoccupations, je tiens à questionner les politiques sociales du BSEIPH, particulièrement en matière de handicap physique. Car, comme le dit Claude Veil, le fonctionnement des institutions chargées de l’exécution des politiques sociales peut aussi constituer une autre manière d’approcher les politiques sociales 
.
1.6. Question de Recherche
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Comment la politique sociale de l’État haïtien en matière de handicap physique, appliquée par le Bureau du Secrétaire d’État à l’Intégration des Personnes Handicapées (BSEIPH) contribue-t-elle à l’intégration sociale des personnes handicapées ?

Nous donnons une réponse provisoire à cette question en faisant apparaitre la notion de besoins spécifiques des personnes handicapées, utilisés par l’organisation mondiale de la santé (OMS) dans son rapport mondial sur le handicap en 2011. Ainsi, notre hypothèse de travail se formule ainsi :

1.7. Hypothèse de l’étude

La politique sociale de l’État haïtien en matière du handicap physique, appliquée par le BSEIPH, contribue à l’intégration sociale des personnes handicapées, quand elle est en adéquation à leurs besoins spécifiques. 

Pour adresser aussi la question fondamentale, nous formulons des objectifs qui sont des intentions d’actions pour trouver une réponse à la question de recherche. En ce sens, nous formulons un Objectif général qui lui-même sera décomposé en des objectifs secondaires afin d’aborder quelques aspects pratiques de notre travail.

1.8. Les objectifs de l’étude
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Général :

*
Analyser les politiques sociales du Bureau du Secrétaire d’État à l’Intégration des Personnes Handicapées (BSEIPH) visant l’intégration sociale des personnes handicapées de 2007 à 2013.

Spécifiques :

*
Connaître le fonctionnement du BSEIPH.

*
Identifier les besoins des personnes handicapées physiques

*
Évaluer les différents programmes (ou activités) conçus par le BSEIPH pour favoriser l’intégration sociale des personnes handicapées.

1.9. Construction du modèle d’analyse

Dans notre hypothèse de recherche que nous avons formulée, nous avons mis en relation plusieurs concepts et variables pour lesquels nous devons attribuer des dimensions et, ensuite, préciser les indicateurs avec lesquels ces dimensions pourront être mesurées. C’est-à-dire, nous attachons à tous les concepts contenus dans les objectifs et hypothèses des référents empiriques afin de les traduire en facteurs concrets et mesurables. C’est ce que Raymond QUYVY et Luc Van CAMPENHOUDT appellent le modèle d’analyse et qui constitue selon eux le prolongement naturel de la problématique en articulant sous forme opérationnelle les repères et les pistes qui seront finalement retenus pour présider au travail d’analyse 
.

1.9.1. Identification des variables

Dans notre travail, nous recherchons l’adéquation entre les besoins spécifiques des personnes handicapées physiques (Variable dépendante) et les politiques sociales de l’État haïtien appliquée par le BSEIPH (Variable indépendante). La relation qui existe (adéquation ou inadéquation) nous permettra de préciser le niveau d’intégration sociale (Variable intermédiaire) des personnes handicapées à travers les programmes (activités) conçus à cet effet. Les besoins spécifiques des personnes handicapées sont relevés à partir de deux études qui ont été menées sur la problématique du handicap. L’une est une étude sur les conditions de vie des personnes handicapées en Haïti en 2009, réalisée par le Centre de Recherche en Développement (CRD) pour le compte de la Fédération Haïtienne des Associations et Institution des personnes Handicapées (FHAIPH). L’autre est le Rapport Mondial sur le handicap (2011), publiée par l’OMS et la Banque Mondiale. Dans notre travail, ces différents besoins seront utilisés comme indicateurs pour évaluer les programmes mis en place par le BSEIPH de 2007 à 2013, visant l’intégration sociale des Personnes Handicapées.

1.9.2. Opérationnalisation des variables
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Tableau 1 : opérationnalisation des variables

	Variables
	Dimensions
	Indicateurs

	INDÉPENDANTE :

Politiques sociales de l’État haïtien en matière du Handicap Physique
	Les Programmes élaborés par le BSEIPH de 2007 à 2013
	Niveau d’adéquation des programmes aux besoins spécifiques des personnes handicapées

	DÉPENDANTE :

Besoins Spécifiques des personnes handicapées
	Physique
	Niveau d’accessibilité aux services

Disponibilité de matériels adaptés ou aides techniques

	
	Santé
	Existence de services de santé

Existence de centres de réadaptation

	
	Social
	Campagne nationale de sensibilisation contre les perceptions et attitudes négatives sur le handicap

Implication des Personnes Handicapées dans les activités de leur communauté

	
	Économique
	Couverture des frais liés aux aides techniques et aux soins médicaux

Assistance personnelle aux Personnes Handicapées

	INTERMÉDIAIRE :

Intégration sociale des personnes handicapées
	Concertation
	Proposition de modalités de consultations et d’implication des personnes handicapées dans les programmes

	
	Compétences
	Séances de formation pour les personnes handicapées et les intervenants sur les droits des Personnes Handicapées.

Sensibilisation auprès des familles sur leur rôle dans l’intégration

	
	Coordination
	Implication du BSEIPH au MTPTC sur le respect des règles d’accessibilité dans la construction des bâtiments publics.


La politique sociale de l’État haïtien
et la question du handicap physique
Chapitre II

CADRE THÉORICO-
CONCEPTUEL
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Les Théories sont des outils importants pour expliquer la réalité dans une démarche qui se veut être scientifique. Elles sont en fait des constructions intellectuelles qui établissent une relation étroite entre des faits ; une synthèse des connaissances scientifiques sur un sujet de la réalité 
. Ainsi tout travail scientifique doit avoir une base théorique. Cela va fournir au chercheur un cadre suivant lequel, il pourra vérifier son hypothèse de travail et de s’y référer lors des résultats de sa recherche. Partir de ce principe, nous tenons à élaborer un cadre théorique tourné autour des concepts principaux à utiliser dans notre travail comme : la politique sociale, le handicap, les besoins spécifiques des personnes handicapées, l’intégration sociale.

A) Les différentes approches
de la politique sociale

2.1 Approche libérale
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Au 19e siècle, des économistes qui s’inscrivent dans le courant de l’économie libérale de Adam Smith, John Stuart Mill ont partagé le dessin de corriger les effets pervers du système économique mais sans se départir de leur confiance dans l’économie de marché. Ils refusaient l’idée d’attribuer la responsabilité de la pauvreté au système productif. L’accent est plutôt porté sur les facteurs individuels et sociaux qui prédisposent à la pauvreté. Les pauvres sont rendus responsables de leur propre malheur.

En 1928, Thomas Chalmers résumait ainsi ce point de vue : selon lui, l’individu est responsable de sa situation et coupable de sa pauvreté. Chaque individu affecté par une situation problématique est responsable de cette situation. S’il ne peut résoudre ses problèmes par ses propres moyens, il doit recourir à l’aide de sa famille, de ses voisins et en dernière instance à l’État de manière subsidiaire 
.

Les économistes libéraux critiquent les politiques sociales d’être inefficaces, les accusant de perturber les mécanismes économiques, de décourager le travail et l‘investissement et d’encourager l’inflation. Ils voient dans les prélèvements sociaux pour financer la politique sociale, un élément de paralysie du marché et dans la protection sociale développée la cause principale du chômage.

L’analyse des thèses libérales démontre la subordination du social aux impératifs du marché et de la croissance économique. Elle met en lumière le principe de la gestion sociale résiduelle ou l’allocation des ressources aux secteurs sociaux ne s’exerce que sur le surplus, c’est-à-dire les résidus non affectés à l’appareil économique marchand.

2.2. Approche marxiste 
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Cette approche fonde son modèle d’analyse sur le mode de production capitaliste en démontrant son fonctionnement réel, au-delà des apparences et des illusions entretenues par l’économie bourgeoise 
. Cette perspective analyse les politiques sociales comme une réponse apportée aux crises structurelles du système capitaliste, ou encore insiste sur le rôle de maintien du contrôle social et de légitimation du pouvoir dévolu à ces politiques.

Dans cette même approche s’inscrivent Aturo Fernandez et Margarita Rozas dans leur livre sur les politiques sociales (Politicas sociales y trabayo social, 1994). Pour eux, les politiques sociales émergent de l’État capitaliste dans l’ambiance de la reproduction de la force du travail, elles ont donc comme finalité « la couverture d’une partie des conditions minimales favorables au développement capitaliste ». Ainsi une panoplie de mesures de nature sociale et économique de l’État inspirées de la théorie de Keynes, servent de thérapie pour éviter l’effondrement du système et faciliter la relance de l’économie capitaliste : le développement d’un important service public (éducation, santé, infrastructure…), une fiscalité redistributive de la richesse collective (aides sociales diverses, régimes collectifs de retraite…), et une action sur l’économie et l’emploi ( politiques d’assurance, d’insertion socioprofessionnelle, de développement local et régional…) 
 

Ces mesures sociales s’inscrivent dans les nouvelles politiques publiques de l’État social ou l’État providence. Des lors, les politiques sociales constituent des décisions de l’État destinées principalement à atténuer les effets négatifs des problèmes sociaux générés par les inégalités socio-économiques 
. Ici, le social est réduit aux ensembles de mesures prises par l’État providence pour améliorer les conditions de la population en fournissant l’accès aux services fondamentaux. 

Dans cette approche l’État se révèle comme un instrument au service d’une classe sociale, la classe bourgeoise. Les politiques sociales deviennent donc l’expression des rapports de force et représentent une réponse apportée aux crises structurelles dans le système capitaliste (…). L’appareil administratif est aussi considéré comme une simple médiation sans impact particulier sur les interventions de l’État. En effet, les rapports sociaux, les luttes de classes, le couple partenariat-travailleur ou du moins la mobilisation du mouvement ouvrier illustrent la dynamique première qui suscite ou non l’institutionnalisation des politiques sociales

2.3. L’approche par la démocratisation :
une perspective progressiste
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Cette approche est soutenue par des auteurs comme Rosanvallon, Donzelot et est apparue avec l’État-Providence, comme l’achèvement de l’État de droit. Le travail de pacification à l’œuvre serait censé parachever la démocratie politique ou pallier ses insuffisances par démocratie sociale 
. Dans cette approche les droits du citoyen ne peuvent se limiter aux droits civils et politiques ; les droits sociaux sont constitutifs de la citoyenneté pleine. Dans sa formulation classique, la thèse de la démocratie stipule que les majorités favorisent la redistribution sociale pour compenser les faiblesses et risques du marché. Elle comporte de nombreuses variantes dans ses formulations modernes, dont celle de Marshall. Cette dernière identifie des étapes de construction de nations dans lesquelles l’extension de la citoyenneté complète doit inclure aussi des droits sociaux. L’idée des droits sociaux est donc au cœur de la notion de citoyenneté sociale.

La perspective progressiste des politiques sociales, selon Yves Vaillancourt, vise la transformation des politiques sociales actuelles pour améliorer la qualité de vie des personnes concernées par ces politiques. Cette transformation des politiques sociales actuelles passe à la fois par la réforme des programmes existants et par l’ajout de nouveaux programmes 
. Dans une telle perspective, les politiques sociales sont définies comme des interventions de l’État et des pouvoirs publics qui contribuent au bien-être et à la citoyenneté des individus, des collectivités locales, voire des régions et cela d’une manière qui fait reculer la « marchandisation » et la « familialisation » 
.

Dans le cadre de cette étude, nous retenons l’approche par la démocratisation. Comme nous avons déjà souligné, notre étude se porte sur la politique sociale de l’État haïtien en faveur des personnes handicapées et que cette catégorie vulnérabilisée par l’environnement dans lequel elles évoluent, devraient être compensées par l’État à travers la mise en place des politiques sociales. C’est le point de vue des auteurs Ebersold et Stiker, dans leurs nouveaux schèmes d’appréciation du handicap fondés sur la participation sociale à travers de nouvelles politiques sociales. Dans cette approche, les politiques sociales participent dans l’accomplissement des droits sociaux de l’individu à travers lesquels il accède à une citoyenneté sociale.

2.3.1. Les deux formes de politiques sociales
selon la perspective progressiste
d’Yves Vaillancourt.
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En abordant les politiques sociales en faveur des personnes présentant des déficiences, Vaillancourt en distingue deux formes quant à leur contenu. Premièrement, des politiques sociales qui prennent une forme monétaire, lorsque l’intervention de l’État vise à redistribuer les revenus 
. Deuxièmement, des politiques sociales qui se présentent sous forme de services aux personnes, lorsque l’État et les services publics agissent en tant qu’organisateurs de services collectifs 
. Ces services peuvent être des services de santé, d’éducation, de formation, de sensibilisation, de transport, etc. En effet, les premières soutiennent le pouvoir d’achat des personnes, des familles, des communautés locales. Tandis que les deuxièmes soutiennent et structurent l’offre des services. Ainsi à travers ses deux formes, les politiques sociales peuvent offrir du soutien aux personnes vulnérables dans des institutions ou dans leur communauté. Dans le cadre de notre étude, nous nous souscrivons dans une telle démarche, à savoir que les politiques sociales soient utilisées dans ces deux formes dans l’élaboration des programmes visant l’intégration des personnes handicapées.

B) Comprendre le handicap

2.4. Les différentes approches sur le handicap : un détour par l’histoire.
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Si le mot « handicap » est récent, son histoire est aussi ancienne que l’humanité. Au-delà d’une expérience individuelle, le handicap nous enseigne sur les différentes approches utilisées par une société pour aborder le problème. De ce fait, plusieurs étapes ponctuent la relation liant les personnes handicapées et leur société à travers l’histoire 
, dont chacune favorise une approche sur le handicap.
2.4.1. Approche médicale
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Dès l’Antiquité la prise en charge du handicap se réalisait suivant une approche de compassion et une volonté de l’État de garantir l’ordre social 
. Cette prise en charge a été aussi influencée par l’enseignement chrétien qui prôna l’amour du prochain. Cette attitude conduisit à la prise en charge envers les pauvres et les infirmes dont on trouve l’apogée au moyen-âge avec la création des ordres mendiants, des hôtel-Dieu, des hospices, etc. C’est en ce sens que Castel soulignait que l’histoire des infirmes à cette époque devint consubstantielle à celle des pauvres, fous et autres « surnuméraires » au monde 
.

Cette façon d’aborder le handicap (depuis l’Antiquité jusqu’au Moyen-âge), va déboucher sur un modèle médical de la prise en charge du handicap. Dans ce modèle, selon OMS 
, le handicap est perçu comme un problème de la personne, conséquence directe d’une maladie, d’un traumatisme, ou d’un autre problème de santé, qui nécessite des soins médicaux fournis sous forme de traitement individuel. Ce dernier traitement vise la guérison ou l’adaptation de l’individu, ou le changement de comportement. Ainsi, les soins médicaux sont perçus comme étant la principale réponse au problème du handicap.

Les critiques adressées
au modèle médical

Cette approche a été l’objet de virulentes critiques de quelques chercheurs en sciences sociales comme Stiker, Hamonet, Fougeyrollas 
, etc. Ils reprochent à ce modèle de poser le problème du handicap sur un plan personnel ; de ne pas tenir compte des préjugés et des normes sociales qui participent à la production du handicap, ce que Fougeyrollas décrit à travers son concept de processus de production de handicap 
 (PPH). Ils critiquent aussi ce modèle de n’avoir pas pris en compte des facteurs environnementaux 
 qui pourraient mettre les individus dans une situation de handicap. Face à leur rejet du modèle médical, ils proposent un modèle social du handicap.

2.4.2. Approche sociale
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Des le début du siècle des lumières, les discours portant sur la problématique du handicap tendent à se déplacer sur l’individu pour être placé dans son contexte environnemental. En ce sens, en 1749, dans la lettre sur les aveugles, Diderot avança des arguments sur les capacités des voyants à participer à la vie politique. Par-là, il prouva que le handicap n’est pas une question de capacité (ou d’incapacité) individuelle, mais de possibilités d’accès offertes aux personnes concernées 
. Déjà, dans cette position se confinait une approche sociale du handicap.

Cette approche va définitivement émerger à la faveur des évènements de la première guerre mondiale, de la recrudescence des accidents du travail liée à l’industrialisation et des méfaits de la tuberculose qui ont occasionné beaucoup de déficiences motrices 
. De ce fait, la population des personnes handicapées devient une réalité démographique et sociale incontournable, qui de jour en jour se regroupe pour faire entendre leurs voix à travers ce que Driedger appelle le « dernier mouvement social important des droits sociaux 
 ».

Pour les tenants de cette approche ( Hamonet, Fougeyrollas, Ebersold, etc.), le handicap est perçu comme étant principalement un problème créé par la société et une question d’intégration complète des individus dans la société 
. Le handicap, dans cette approche, n’est plus considéré comme un attribut de la personne, mais un ensemble complexe de situations, dont bon nombres sont créées par l’environnement social. Ainsi, cette approche propose que des mesures soient prises en termes d’action sociale avec la responsabilité collective de la société dans son ensemble pour permettre aux personnes handicapées de participer pleinement à la vie sociale.

Cette position - la pleine participation des personnes handicapées à la vie sociale - est largement soutenue par l’anthropologue français, Patrick Fougeyrollas à travers son concept de participation sociale. Pour cet auteur, elle correspond à la possibilité qu’ont les personnes handicapées de réaliser leurs habitudes de vie. Dans la même lignée, l’OMS la définit comme une implication de la personne dans une situation de vie réelle.

En bref, le modèle social met l’accent sur la dimension essentiellement sociale du handicap, sur les obstacles que les personnes ayant des déficiences ou des incapacités doivent vaincre pour participer aux activités ordinaires de la société et par ricochet l’intégrer.

Les critiques adressées
au modèle social

En dépit de l’utilité du modèle social qui a beaucoup fait évoluer le champ du handicap 
, au sens de Serge Ebersold, le modèle social a été toutefois l’objet de certaines critiques formulées notamment par les adeptes du paradigme émancipatoire. Ils reprochent au modèle social d’avoir une définition exclusivement social du handicap (Finlestein, 1980) ; ils déplorent le fait que la réalité des femmes handicapées reste négligée à la fois par le modèle social que par l’approche féministe, du coup elles sont doublement exclues (Morris, 1992 ; Crow,1996 ; Thomas, 1999. Cités par Normand Boucher) 
. De plus, ils reprochent le modèle de son silence sur l’origine éthique et l’orientation sexuelle des personnes handicapées qui sont aussi des causes d’exclusion sociale (Vernon, 1997 ; Barnes et al., 1999. Cités par Boucher) 
. Toutefois, il faut préciser que le paradigme émancipatoire ne rejette pas le modèle social, mais le complète en dénonçant ses limites. Ainsi, il souhaite étendre la portée du modèle social par le développement d’une théorie sociale générale du handicap (Olivier, 1996. Cité par Boucher) 
.

2.4.3. Approche émancipatoire

Retour à la table des matières
Le paradigme émancipatoire intègre le champ du handicap au début des années 1990 en Angleterre. Il est issu de la double dynamique des transformations sociales et politiques et du renversement de la problématique de la recherche sur le handicap conduisant à la formation du champ d’études et de recherches appelé Disability studies 
.
Ce paradigme entraine une pratique visant à développer une approche émancipatoire de la recherche sociale sur le handicap dans le but de transformer à la fois les conditions de vie des personnes handicapées et les conditions de la production de la recherche (Barnes, 1992 ; Finkelstein, 1992 ; Olivier, 1992, 1996 Priestley, 1999, Cité par Normand Boucher) 
. Il faut toutefois préciser que ce paradigme n’est pas spécifique au champ du handicap, il a été déjà utilisé dans des études féministes ou éthiques ou encore dans les travaux sur le développement et la coopération pays du sud et puis du nord (Maguire, 1987 ; Smith et al., 1997 ; Greenwood et Levin, 1948 ; Kemmis et Mactaggart, 2000).

L’un des tenants de cette approche, Olivier (1992), critiques les recherches antérieures qui ont été menées sur le handicap de ne pas s’attaquer aux rapports sociaux qui concourent à la production du handicap et du fait que ces recherches n’ont pour lui, aucun lien avec la définition des politiques en faveur de cette catégorie 
. À l’intérieur de cette approche, le handicap est défini comme un problème politique à inscrire au registre des droits sociaux et des droits de la personne 
. Dans ce cas, l’auteur plaide pour une transformation des conditions matérielles de production de la recherche et des conditions de vie des personnes handicapées et d’une démystification des structures idéologiques structurant les relations sociales de production de la recherche. En effet, ils proposent l’Empowerment et la réciprocité comme deux principes qui doivent caractériser toute recherche qui veut s’inscrire dans le paradigme émancipatoire.

2.2.4. L’Approche biopsychosociale :
une liaison entre les approches
médicale et sociale.
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L’approche biopsychosociale a été proposée par l’OMS qui croit que le problème du handicap ne doit pas être posé exclusivement sur un plan médical ou social, mais qu’un compromis entre ces deux approches s’avère nécessaire. En effet, le handicap est un thème vaste qui recouvre les déficiences, les limitations fonctionnelles, les restrictions environnementales, et se rapporte aux aspects négatifs de l’interaction entre individu ayant un problème de santé et les facteurs contextuels (environnementaux et personnels) 
. Cette interaction a été conceptualisée a partir de la Classification Internationale du Fonctionnement, du handicap et de la santé (CIF) de l’OMS.
Adoptée par l’Assemblée mondiale, la CIF se définit comme une synthèse entre le courant « Woodien » et « Médical » centré sur la pathologie de la personne avec ses conséquences et le courant « Socio-environnementaliste » mettant l’accent sur le rôle des obstacles dans les situations de vie des personnes handicapées. Selon la CIF, les problèmes de fonctionnement relèvent de trois domaines liés les uns aux autres :

*
Les déficiences qui désignent des altérations organiques ou des structures anatomiques, telles que la paralysie ou la cécité. 

*
Les limitations d’activités qui désignent les difficultés qu’une personne peut rencontrer dans une activité (marcher, manger, etc.).

*
Les restrictions de participation, qui désignent les problèmes qu’un individu peut rencontrer pour participer à une situation de vie courante, tels que les discriminations à l’emploi ou l’inaccessibilité aux services de santé, aux transports, etc. 

Selon cette classification : le handicap se rapporte aux difficultés rencontrées dans l’un de ces trois domaines fonctionnels. Mais, la CIF sert également à comprendre et à mesurer les aspects fonctionnels positifs en ce qui concerne les fonctions organiques, les activités, la participation et les aménagements de l’environnement. Cette classification utilise un langage neutre, et n’établit pas de distinction entre la nature et la cause du handicap, par exemple, entre la « santé physique « et la « santé mentale 
 ». Ainsi le handicap, à partir de cette classification, nait de l’interaction entre un problème de santé et des facteurs contextuels (personnels et environnementaux), comme le démontre le schéma ci-dessous : 

Figure 1 : Représentation de la classification internationale
du fonctionnement, du handicap et de la sante (CIF)
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Source : OMS, Rapport Mondial sur le Handicap(2012)

Les différents concepts de cette classification se définissent ainsi :

*
Les fonctions organiques désignent les fonctions physiologiques des systèmes organiques (y compris les fonctions psychologiques).

*
Les structures anatomiques désignent les parties anatomiques du corps telles que les organes, les membres et leurs composantes.

*
L’activité désigne l’exécution d’une tâche ou d’une action par une personne.

*
La participation est l’implication d’une personne dans une situation de vie réelle.

*
Les Facteurs environnementaux (environnement physique, social et attitudinal) renvoient aux différents aspects du monde extérieur formant le contexte de vie de tout individu, quelque soit son niveau fonctionnel. Ces facteurs qui peuvent faciliter les choses ou, au contraire, constituer des obstacles, sont les produits et la technologie, l’environnement naturel et les changements que l’homme y apporte, les différentes formes d’aides et de relations, les attitudes, les services, les systèmes et les politiques 
.

*
Les Facteurs personnels concernent la motivation et l’estime de soi qui peuvent avoir une influence sur l’intensité de la participation d’une personne à la vie de la société. Toutefois, ces facteurs n’ont pas encore été conceptualisés et ne sont pas répertoriés dans la CIF 
.

2.5. Typologie des déficiences 
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La déficience constitue l’aspect lésionnel du handicap. En tant que telle, elle correspond à toutes pertes de substance ou altération d’une fonction ou d’une structure psychologique, physiologique ou anatomique. Elle peut être congénitale ou acquise (maladie ou accident) et représente l’extériorisation d’un état pathologique manifesté par l’organe. Par ailleurs, l’organisation mondiale de la santé reconnait plusieurs types de déficiences. Il s’agit des déficiences physiques, sensorielles, intellectuelles, psychiques. Dans le cadre de cette étude je considère les déficiences physiques mais, je tiens à faire une brève présentation des autres déficiences

2.5.1. Déficiences sensorielles

Elles désignent l’atteinte partielle ou totale d’un ou plusieurs organes des sens et principalement la vue et l’ouïe, cette dernière ayant des répercussions sur le langage qui se repère aux atteintes corporelles 
. Pascal Boes identifie d’autres types de déficiences sensorielles comme la perte du gout (agueusie), de l’odorat (anosmie) et des sensibilités somatiques 
.

2.5.2. Les déficiences intellectuelles
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Ces troubles désignent une perte des possibilités de raisonnement et de compréhension chez une personne. Dans cette catégorie on distingue les troubles instrumentaux qui englobent les dysphasies (troubles de langage), les dyspraxies (troubles du comportement), les dysgnosies (troubles de la reconnaissance des objets) ; les troubles de la capacité de l’appareil intellectuel marqués par la notion de quotient intellectuel (QI) ; les démences et les inhibitions intellectuelles.
2.5.3. Les déficiences physiques

Les déficiences physiques appelées encore déficiences motrices sont celles qui restreignent ou empêchent les mouvements et les fonctions du corps et elles arrivent pour des raisons diverses : cérébrale, médullaire (moelle), musculaire ou osseuse. Les lésions peuvent affecter diverses parties du corps :

*
Elles peuvent être une atteinte des membres. On parlera de monoplégie si un seul membre est atteint, de paraplégie si l’atteinte concerne les deux membres inferieurs, d’hémiplégie pour la paralysie d’une moitié du corps (bras et jambe d’une même cote) et de tétraplégie pour une atteinte des quatre membres.

*
Elles peuvent être une atteinte au niveau du tronc, telle la scoliose et les lombalgies, ou plus généralement le corps dans son ensemble, telle la polyarthrite rhumatoïde qui est une inflammation des articulations

*
Il peut s’agir des troubles consécutifs à une atteinte lésionnelle du cerveau et du système nerveux central (SNC) survenue à la naissance ou suite à une maladie. Les plus fréquents sont l’infirmité motrice cérébrale (IMC), généralement survenue à la naissance (prématurité…) ou de la petite enfance (infection, méningite, accident domestique, etc.) ; la sclérose en plaque, maladie du système nerveux qui peut débuter vers l’âge adulte ; le spina bifida maladie et /ou malformation du rachis.

*
Certaines affections d’origine génétique entrainent souvent des déficiences physiques. Citons la mucoviscidose (maladie qui aggrave notamment le système nerveux), l’ostéogenèse (maladie touchant les os), les maladies neuro-musculaires (par exemple les myopathies)

2.6. Les besoins spécifiques des personnes
handicapées selon le rapport de l’OMS (2011)
et l’étude de FHAIPH (2009)
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Le rapport mondial sur le handicap fait état d’un ensemble de besoins spécifiques qu’éprouvent les personnes handicapées, attachés à leur situation de handicap et constituent des obstacles à leur fonctionnement. La non satisfaction de ces besoins affectent leur qualité de vie et constituent des obstacles à leur intégration sociale. Ces besoins se situent dans divers domaines tels que l’accès aux soins de santé, la disponibilité des services de réadaptation, des aides techniques, la couverture des frais de santé, etc. 

 Il faut dire aussi que l’étude de la Fédération Haïtienne et Institution des Personnes handicapées en Haïti (FHAIPH) sur les conditions de vie des personnes handicapées en 2009 à elle aussi fait références à ces besoins.

2.6.1. Dans le domaine de la santé
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Les besoins spécifiques dans le domaine de la santé concernent la disponibilité des services, leur accessibilité et leur coût. Ainsi des recherches menées en Inde, dans les États de l’Uttar pradesh et du Tamil Nadu concluent que le coût (70,5%), l’absence de services de santé dans la région (52,3%) et le transport constituaient les trois principaux obstacles empêchant les personnes handicapées d’utiliser les établissements de santé. En Haïti, 80% des personnes handicapées n’ont pas accès aux services de santé en raison du manque d’argent… selon l’étude de FHAIPH (2009). S’agissant du poids des coûts des services dans le budget des ménages, l’enquête sur la santé dans le monde constate que les personnes handicapées interrogées dans 31 pays à faible revenu et à revenu intermédiaire consacrent 15% du budget du ménage à des dépenses de santé directes, contre 11% pour les personnes non handicapées. Il apparait aussi que les personnes handicapées sont plus vulnérables aux dépenses de santé exorbitantes indépendamment de leur âge et de leur sexe, aussi bien dans les pays à faible revenu que dans ceux à revenus élevés, tels que définis par la Banque Mondiale. 

Il ressort de ces statistiques une disparité dans l’accès aux services de santé entre les personnes handicapées et personnes non handicapées. Pour faire face à cette situation d’inégalité l’OMS à travers son rapport mondial sur le handicap, propose que les pouvoirs publics couvrent les coûts des services disponibles pour les personnes handicapées qui n’ont pas de moyen de payer ou du moins de les mettre à des coûts abordables. La qualité de ces services, précise t-elle dans ce rapport devrait être la même que ceux offerts aux autres personnes. 

2.6.2. Dans le domaine de la réadaptation
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Dans le domaine de la réadaptation, les besoins sont aussi énormes. Une enquête mondiale des Nations Unies portant sur l’application - non contraignante - des Règles pour l’égalisation des chances des handicapés(2005) auprès de 114 pays a constatée que 48% de ces pays n’avaient pas adopté de politique de réadaptation, 50% d’entre eux n’avaient pas voté de lois sur la réadaptation des personnes handicapées et 40% d’entre eux n’avaient pas implémenté de programme de réadaptation. Or la réadaptation est un besoin essentiel pour les personnes handicapées. Dans le rapport de l’OMS, elle est définie comme un ensemble de mesures qui aident les personnes présentant ou susceptibles de présenter un handicap à atteindre et maintenir un fonctionnement optimal en interaction avec leur environnement[…],elle implique d’identifier les problèmes et les besoins d’une personne, d’établir un lien entre ces problèmes et les facteurs personnels et de l’environnement qui s’y rapportent, de définir des objectifs de réadaptation, de planifier et de mettre en œuvre les mesures décidées, et, d’en évaluer les effets 
. Elle vise à atteindre les résultats suivants : prévenir la perte de la fonction, ralentir le déficit fonctionnel, améliorer ou rétablir la fonction, compenser la perte de la fonction, maintenir le niveau fonctionnel.

La non-satisfaction des besoins en réadaptation des personnes handicapées peut limiter leurs activités, restreindre leur participation, entrainer une dégradation de son état de santé, accroitre sa dépendance vis-à-vis de l’aide et réduire leur qualité de vie. 

2.6.3. Disponibilité des aides techniques
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Les besoins des personnes handicapées se situent aussi dans la disponibilité des aides techniques qui se révèlent comme des outils indispensables dans la quête de l’autonomie et de l’intégration de cette catégorie sociale. Selon l’OMS, une aide technique peut être définie comme tout instrument, appareil, équipement, ou produit acheté dans le commerce, modifié ou personnalisé, qui sert à accroitre, maintenir ou améliorer les capacités fonctionnelles d’une personne handicapée. Dans le tableau suivant je présente quelques aides techniques que peuvent se servir les personnes handicapées selon leur type de handicap

Tableau 2 : Les Aides techniques selon le Type de handicap

	Type de handicap
	Aides techniques

	Mobilité réduite
	Béquilles, prothèses, orthèses fauteuils roulants, tricycles, etc.

	Déficiences auditives
	Aides auditives, implants cochléaires

	Déficiences visuelles
	Cannes blanches, loupes, dispositifs oculaires, audio-livres, logiciels de lecture ou de grossissement, etc.

	Troubles de la parole
	Tableaux de communication (Pictogrammes), synthétiseurs vocaux, etc.

	Déficiences cognitives
	Calendrier comportant des images symboles, etc.


Source : OMS, Rapport Mondial sur le Handicap, 2012

2.7. Handicap et Droits de l’Homme
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Selon le rapport mondial sur le handicap, les droits de l’Homme concernent particulièrement les personnes handicapées. Diverses raisons peuvent l’expliquer : cette catégorie est beaucoup plus touchée par les inégalités sociales et, du fait de leur handicap, elle ne dispose pas d’un accès égal aux services, à l’emploi, à l’éducation, à la participation politique, etc., par rapport aux personnes non-handicapées. En plus, leur dignité n’est pas toujours respectée (surtout dans les programmes d’assistance conçus à leur endroit) et parfois on refuse d’accepter leur autonomie.

Ainsi, plusieurs documents internationaux consacrent le handicap comme étant un problème relevant des droits de l’homme. Nous pouvons citer, le programme d’action mondial concernant les personnes handicapées (1982) ; la convention des droits de l’enfant (1989) ; les règles pour l’égalisation des chances des personnes handicapées (1993) ; la convention relative aux droits des personnes handicapées(CDPH). Ce dernier constitue le texte le plus récent qui reconnait le plus largement les droits des personnes handicapées et définit leurs droits civiques, culturels, politiques, sociaux et économiques. En effet la CDPH, vise à « promouvoir, protéger et assurer la pleine et égale jouissance de tous les droits de l’Homme et de toutes les libertés fondamentales par les personnes Handicapées et de promouvoir le respect de leur dignité intrinsèque 
 ». Ainsi, la CDPH identifie, particulièrement dans son article 3, des principes généraux à appliquer au cas particulier des personnes handicapées : 

1.
Le respect de la dignité intrinsèque, de l’autonomie individuelle y compris la liberté de faire ses propres choix, et de l’indépendance des personnes.

2.
La non-discrimination

3.
La participation et l’intégration pleines et effectives à la société

4.
Le respect de la différence et d’acceptation des personnes handicapées comme faisant partie de la diversité humaine et de l’humanité.

5.
L’égalité des chances.

6.
L’accessibilité.

7.
L’égalité entre Hommes et Femmes.

8.
Le respect du développement des capacités de l’enfant handicapé et le respect du droit des enfants handicapés à préserver leur identité.

Les politiques sociales, les programmes élaborés par les pays signataires de cette convention doivent s’inspirer de ces principes de telle sorte que les personnes handicapées puissent jouir de leurs droits qui sont formellement garantis par les lois nationales et internationales. Cela permettra que les interventions en faveur du handicap se réalisent sur des fondements juridiques afin d’endiguer les approches caritatives qui ont marqué les débuts de prise en charge du handicap : 
Lorsqu’ils souhaitent élaborer des lois, des politiques ou des programmes en vue d’appliquer la CDPH, les États doivent consulter les personnes handicapées et les organisations qui les représentent 

C) Le concept d’intégration sociale
dans le champ du handicap : distinction
entre la fonction et le processus.

Retour à la table des matières
D’après Roland Doron et Francoise Parot, le processus et la fonction d’intégration sociale se diffère. La fonction sert à assurer les coordinations entre les unités ou partis d’un ensemble organisé en veillant à maintenir l’adéquation de ses normes et de ses valeurs. Tandis que, le processus renvoie aux diverses modalités d’interactions utilisées par un individu pour être situé et se situer dans un groupe ou dans une collectivité afin de se voir reconnaitre une place, un statut et une identité sociale 
. L’intégration sociale doit aussi, selon Selosse, permettre à la personne de satisfaire ses besoins, d’être stimulé et d’agir 
.

Dans le cadre de notre recherche, l’intégration sociale est abordée en tant que processus à travers lequel les personnes handicapées pourront arriver à se faire une place dans les familles, les quartiers, les communautés et dans la société en générale. Ainsi, elles pourront établir des liens réciproques et spontanés sur une base régulière avec les autres membres de chacune de ces sphères pré-citées. 

2.8. Les principes directeurs d’intégration sociale
dans le cas des personnes à déficiences
(Daniel Boisvert)
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Dans un guide ministériel élaboré au Canada pour l’intégration sociale des personnes présentant des déficiences, Boisvert identifie quelques principes qui devraient être à la base de tout programme d’intégration sociale 
 :

2.8.1. La présomption de compétences
de la personne
Ce principe prend pour acquis que chaque personne a un potentiel de développement et lui reconnait le droit de participer à la définition des services mis en place à son profit, de maintenir et d’actualiser ses capacités.

2.8.2. La présomption de l’autonomie
de la personne 

Elle implique qu’on lui fournisse les moyens et le soutien nécessaire pour assurer sa vie personnelle, sociale et économique.

2.8.3. L’implication de la communauté 

Elle se traduit par le support donné par la communauté à la personne dans son intégration et dans sa participation à la vie sociale.

2.8.4. L’implication de l’État 

Elle se traduit par la prise en charge par l’État de la plus grande partie possible des coûts supplémentaires que la déficience a occasionnée à la personne et à sa famille, ainsi que par un leadership dans le développement de la personne et de son intégration sociale. Tout ceci exige une adaptation des services à la personne présentant des déficiences aux différents besoins qu’elle éprouve.

Sur la base de ces principes, l’intégration sociale permet à la personne handicapée de s’actualiser dans les activités, des possibilités et des rôles semblables à ce que l’on reconnait aux personnes non handicapées. Dans ce cas, l’intégration sociale est un partage des mêmes lieux de vie que les autres personnes de la communauté et une utilisation la plus large possible des services […] 
 

2.9. Les quatre (4) dimensions de l’intégration sociale selon Daniel Boisvert 
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Dans ce même guide ministériel élaboré au canada, Daniel Boisvert identifie quatre (4) grandes dimensions qui, mises en application de manière complémentaires peuvent grandement favoriser l’intégration sociale de la personne. Ces dimensions sont reconnues sous l’appellation des quatre (4) « C » de l’intégration sociale. Ce sont la conviction des intervenants, la concertation des partenaires, les compétences des personnes et la coordination des opérations.

2.9.1. Conviction des intervenants
Retour à la table des matières
La conviction implique, selon Boisvert, le partage des mêmes croyances et certitudes entre les intervenants à l’idéologie de la normalisation et de la valorisation du rôle social de la personne handicapée. Cette conviction devrait être manifestée par l’expression de volontés politiques claires et fermes. Autrement dit, chaque membre d’une organisation ou d’une institution travaillant pour l’intégration sociale des personnes à déficiences doit faire sien cet idéal.

Pour y arriver, les responsables de l’institution doivent prévoir des activités de sensibilisation, d’information et de formations susceptibles de rallier l’ensemble des intervenants autour d’une même cause (l’intégration sociale). L’adhésion a une idéologie commune, pour Boisvert, devient le point d’arrimage de l’ensemble du processus d’intégration sociale. 

2.9.2. Concertation des partenaires

[]La concertation implique la recherche d’une solution conjointe, un style de gestion participative et démocratique. Le premier lieu de concertation concerne la personne handicapée et ses besoins. Cela étant dit, des mécanismes de participation doivent être prévu pour impliquer la personne handicapée dans la conception des programmes les concernant. Ces derniers doivent avoir comme point de départ leurs besoins spécifiques auxquels font face cette catégorie sociale. A un autre niveau, la concertation concerne aussi l’implication de la famille et de la communauté dans lesquelles évolue la personne handicapée.

2.9.3. Compétences de la personne

La personne déficiente est le sujet principal du processus d’intégration sociale. On doit donc faire en sorte qu’elle développe les compétences nécessaires pour y parvenir. Ainsi, des programmes de formation et d’encadrement adaptés à ses besoins doivent être mises en place afin de lui permettre d’utiliser ses compétences dans le processus d’intégration sociale. L’entourage de la personne doit aussi être sensibilisé en ce sens afin de leur permettre de jouer un rôle actif dans la démarche de l’intégration sociale des personnes handicapées.

2.9.4. Coordination des opérations

La coordination implique une planification du processus d’intégration sociale faite conjointement avec les partenaires, une évaluation continue des différentes activités réalisées permettant de réajuster les actions en cours ou à venir aux différents besoins des personnes handicapées. Cette démarche fait aussi appel à un calendrier d’opérations détaillé, des étapes critiques à franchir, des stratégies établies lorsque nécessaires en concertation avec les partenaires.

2.10. Synthèse
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Dans le cadre de ce travail, nous avons élaboré un cadre théorique axé autour des concepts de politique sociale, handicap, besoins spécifiques des personnes handicapées et l’intégration sociale. Certains de ces concepts ont été présenté suivants diverses approches de plusieurs auteurs en sciences humaines et sociales. Pour chacun de ces concepts, nous avons retenu l’approche qui conviendrait le mieux à l’orientation du travail.

Ainsi, la politique sociale a été abordée suivant trois (3) conceptions. D’abord, l’approche libérale revendiquée par les économistes libéraux comme John Stuart Mill, Thomas Chalmers, disculpe l’État de toute responsabilité dans la prise en charge des problèmes sociaux. Ces derniers s’opposent à toute intervention de l’État dans l’économie et à l’idée de prélever des taxes pour répondre aux besoins de certaine catégorie sociale. Pour eux, les individus sont responsables de leur situation, par conséquent dans le cas de besoin ils devraient se remettre aux aides de leur famille. Ensuite, l’approche marxiste qui voit dans les politiques sociales une réponse de l’État à la crise structurelle du système capitaliste et par conséquent elles participent au maintien du contrôle social pouvant favoriser la domination d’une classe sociale sur une autre. Tandis que l’approche par la démocratisation ou l’approche progressiste voit, au contraire, dans les politiques sociales un moyen de permettre aux citoyens d’accéder aux droits sociaux et d’améliorer les conditions de vie des catégories les plus faibles de la société. Dans le cadre de notre étude nous retenons cette approche des politiques sociales comme ensemble de mesures et programmes mises en place par l’État pour répondre aux problèmes sociaux auxquels sont confrontés certaines catégories sociales. 

Concernant le handicap, nous avons étayé quatre approches autour de ce concept. La première dégage une conception médicale du handicap. En effet, dans l’approche médicale le handicap est perçu comme un problème de la personne, conséquence directe d’une maladie, d’un traumatisme, ou d’un autre problème de santé, qui nécessite des soins médicaux fournis sous forme de traitement individuel. Tandis que, dans l’approche sociale le handicap est perçu essentiellement comme un problème social, une situation et, par conséquent, cette approche tient compte des obstacles auxquelles les déficients font face pour pouvoir participer aux activités de la société. Ainsi, dans cette approche la participation sociale est proposée comme réponse au problème du handicap. Il faut dire que, les tenants de l’approche émancipatoire critiquent ceux de l’approche précédente de considérer le handicap comme un problème essentiellement social et aussi de ne pas tenir compte des autres causes de l’exclusion sociales des personnes handicapées comme leur origine ethnique, leur sexe, leur classe sociale, etc. Une autre approche du handicap traitée dans le cadre de ce travail, se propose de faire le lien entre le modèle médical et le modèle social et aussi d’intégrer la dimension psychologique dans le cadre de la prise en charge du handicap : c’est l’approche biopsychosociale. Proposée par l’OMS, elle a été conceptualisée à travers la classification internationale du fonctionnement (CIF). Le problème du handicap est considéré comme un problème biologique certes, mais les difficultés de fonctionnement qui en découlent se situent majoritairement dans le contexte environnemental dans lequel évolue l’individu. Ainsi, les réponses apportées au problème du handicap doivent tenir compte des facteurs environnementaux, personnels et des droits de l’individu. Dans le cadre de notre travail le handicap est abordé suivant cette approche.

Nous avons aussi présenté à travers ce cadre théorico-conceptuel les différents types de déficiences. Nous retenons alors, les déficiences sensorielles qui sont des altérations qui se situent principalement au niveau des organes de l’ouïe et de la vue ; les déficiences intellectuelles qui sont des pertes de possibilités de raisonnement et de compréhension chez une personne ; les déficiences physiques ou motrices qui restreignent ou empêchent les mouvements et les fonctions du corps. Dans le cadre de notre étude, nous tenons compte de ces Types de déficiences, plus particulièrement des programmes élaborés par le Bureau du Secrétaire d’État à l’intégration des Personnes Handicapées (BSEIPH) pour tenter de répondre aux besoins des personnes qui portent ces déficiences. 

La question de besoins spécifiques des personnes handicapées a été traitée aussi dans ce cadre théorique. Ce concept a été particulièrement utilisé par l’OMS dans son rapport mondial sur le handicap en 2011 à travers lequel elle identifie un ensemble de besoins dont éprouvent les personnes handicapées liés à leur situation de handicap, et dont leur non satisfaction entrave tout processus d’intégration conçu à leur endroit. Ces différents besoins se situent au niveau des services de santé et de leur accessibilité, de la mise en place des services de réadaptation, de la disponibilité des aides matérielles, des campagnes de sensibilisation pour contrer les attitudes négatives sur le handicap, etc. Dans le cadre de cette recherche, nous servirons avec ces besoins et bien d’autres encore comme indicateurs d’évaluation des programmes élaborés par le BSEIPH dans le cadre de l’intégration des personnes handicapées.

L’intégration sociale comme l’un des concepts principal de ce travail a été abordé, selon Doron et Françoise Parot, comme un processus qui renvoie aux diverses modalités d’interactions utilisées par un individu pour être situé et se situer dans un groupe ou dans une collectivité afin de se voir reconnu une place, un statut et une identité sociale. Elle devra aboutir aussi, selon Selosse, à la satisfaction des besoins des personnes handicapées. Ainsi, Boisvert identifie quatre (4) principes fondamentaux qui devraient être à la base de ce processus qui sont : la présomption des compétences de la personne, la présomption de l’autonomie, l’implication de la communauté, l’implication de l’État. Cet auteur a aussi précisé les quatre dimensions de l’intégration sociale auxquelles on doit s’en tenir compte qui sont : la conviction des intervenants, la concertation des partenaires, les compétences des personnes et la coordination des opérations. Nous avons tenu compte de deux (concertations et compétences) de ces quatre dimensions dans le cadre de notre étude. Ces deux dimensions traduisent un respect pour les droits des personnes handicapées et de son autonomie, deux valeurs fondamentales pour la profession du travail social. 

La politique sociale de l’État haïtien
et la question du handicap physique
Chapitre III

ÉTAT DE LA PRISE EN CHARGE
DU HANDICAP EN HAITI
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Dans ce chapitre nous essayons de faire un inventaire des différentes actions de l’État et de la société civile dans le cadre de la prise en charge du handicap en Haïti. Sans avoir la prétention de faire un travail exhaustif ici, ce chapitre retracera les différents moments des actions de l’État dans cette prise en charge et les logiques qui les sous-tendent ; puis les actions de quelques institutions privées dans la prise en charge du handicap.

3.1. Les actions de l’État dans la prise
en charge du Handicap en Haïti
Dès la constitution de l’État haïtien en 1804, il y eut certaines initiatives de l’impératrice Claire Heureuse DESSALINES en faveur des soldats mutilés au cours de la guerre de l’indépendance, mais il y a eut des problèmes de suivi de la question au niveau de l’État 
. Les interventions réalisées dans le domaine du handicap, relevaient surtout des actions caritatives des congrégations catholiques et des missions protestantes avec financement externe que d’une volonté de l’État.

3.1.1. Les institutions sociales étatiques
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La prise en charge tardive de l’État haïtien de la problématique du handicap a été déjà soulignée par François Latortue à travers les orientations prises par l’État Haïtien au niveau du social à partir de la conjoncture de 1946. En effet, l’auteur souligne que dans le cadre de la collaboration avec le Bureau International du Travail (BIT), une mission technique (la mission Belloch/Poznanski) qui séjourna en Haïti recommanda à l’État haïtien la mise en place des institutions sociales étatiques. Ainsi, fut créé le Ministère des Affaires sociales, ci-devant secrétairerie du travail, qui accorda une grande importance aux personnes handicapées au niveau des responsabilités de la caisse d’assistance sociale (CAS) initiée sous la présidence de Sténio Vincent. Jusque-là, il faut souligner que les actions de l’État en faveur des personnes handicapées, à travers la CAS participent d’une logique assistancielle de la prise en charge du handicap.

La question de la prise en charge du handicap en Haïti va prendre une autre tournure au cours du XXe siècle, particulièrement dans les années 80 où il y a eut une vaste mobilisation et sensibilisation au niveau mondial sur la problématique du handicap. Ainsi, c’est dans un tel contexte que l’État Haïtien va créer le Conseil National pour la réhabilitation des Handicapés (CONARHAN) en 1983, la première institution étatique destinée exclusivement à la prise en charge des personnes handicapées. Elle avait donc une mission fondamentale celle d’arriver à élaborer une stratégie nationale d’intégration des personnes à besoins spéciaux. Dans cette même lignée, l’État haïtien a mis en place une Commission d’Adaptation Scolaire et d’Appui social (CASAS), une cellule du Ministère de l’Éducation nationale, pour s’occuper de la prise en charge des enfants handicapés en milieu scolaire. 

Suite aux faiblesses constatées dans le fonctionnement du CONARHAN et à la faveur des différents mouvements de plaidoyers que réalisent certaines institutions de la société civile haïtienne dans la prise en charge du handicap en Haïti, l’État haïtien a créé une nouvelle institution qui devait intervenir dans le champ du handicap. Il s’agit de la création du Bureau du Secrétaire d’État à l’Intégration des personnes Handicapées (BSEIPH) le 17 mai 2007 par arrêté présidentiel. Cette nouvelle structure à été mis en place dans l’objectif d’arriver à une intégration sociale de cette catégorie. Cette institution sera présentée, en détails, dans la partie empirique de notre travail. D’ailleurs notre étude se porte même sur les programmes que réalise cette structure pour favoriser l’intégration sociale des personnes handicapées dans le pays.

3.1.2. Les dispositions légales existantes
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Depuis la deuxième moitie du XXe siècle, la prise en charge étatique du handicap commence à se fonder sur le droit. À ce propos plusieurs dispositions légales fixent la responsabilité de l’État dans ce champ. Nous pouvons faire référence à la constitution haïtienne de 1987 qui, dans son article 38.2 établit la responsabilité de l’État en matière de protection sociale et de prise en charge des personnes handicapées ; la Déclaration Universelle des Droits de l’Homme du dix (10) décembre 1948 qui fait de tout le monde des citoyens à part entière, libres, égaux devant la loi ; la convention des nations unies sur les Droits de l’Enfant, ratifiée par le parlement haïtien en décembre 1994 et qui reconnait aux enfants handicapés les mêmes Droits que les autres enfants ; la ratification de la loi sur l’intégration des personnes handicapées 
 (LIPH) par le parlement haïtien en mars 2012 et qui est publiée dans les colonnes du journal Le Moniteur le 21 mai 2012. Selon l’article 1, ladite loi a pour objet de promouvoir des principes et des valeurs concourant à l’intégration pleine et entière des personnes handicapées dans toutes les sphères de la société Haïtienne. Elle s’applique à toute communauté nationale, en particulier à la population des personnes handicapées.

3.2. Les actions de la société civile
dans la prise en charge du handicap
en Haïti

Retour à la table des matières
En dépit des différentes actions de l’État dans la prise en charge du handicap à la fin du XXe siècle, ce champ reste encore dominé en grande partie par les interventions des institutions privées. Analysant les causes du faible développement des politiques sociales en Haïti, Wista Délice attribue cette situation à une faiblesse des interventions de l’État haïtien sur le plan social, porté davantage sur la répression que dans ses attributions de services sociaux à la population 
. Lacoste l’assimile de préférence à un désengagement structurel de l’État haïtien dans le social, caractéristique d’une société d’exclusion 
.

Ces institutions sont donc présentées au niveau de la prise en charge des personnes handicapées. Elles travaillent conjointement avec le Ministère des Affaires sociales et du Travail qui est l’autorité de supervision et de régulation du BSEIPH. Leurs actions se portent sur divers types de handicap : moteurs, mental, sensoriel, etc. Dans le tableau qui suit nous présentons l’éventail de ces institutions qui constituent des points de référencement du BSEIPH dans le cadre de son travail.

Tableau 3 : Liste des Associations de Personnes Handicapées 
	No
	INSTITUTION/
ASSOCIATION
	PERSONNES DE CONTACT
	DOMAINE
D’INTERVENTION

	1
	ASHCA
	Mezilien François
	Enfants et Adultes Handicapés Moteurs

	2
	SOSAMADEPHY
	Mondésir Duby Wanito
	Non-voyants

	3
	ASSODHAP
	Ridore Marcel
	Handicapes Moteurs

	4
	Jerry Mouse
	Marie Jessie A. Muscadin
	Enfants à déficience intellectuelle

	5
	Foyer D’Amour
	Rose May Legouté
	Enfants à déficiences intellectuelles

	6
	FONAH
	Jean Paul Johny
	Handicapés Moteurs

	7
	IPESI
	Suze Jean N Lemba
	Personnes du troisième âge

	8
	FHAIPH
	Jean Chevalier Sanon
	Fédération Sport-Handimoteur-Non-voyant

	9
	SHAA
	Lesly PEAN
	Non voyant

	10
	CES
	Uderne Sauveur
	Déficients Mentaux

	11
	RANIPH
	Marie Merlet Cadet
	Réseau d’Associations et Institutions de personnes Handicapes

	12 
	APMADEN
	Marie Merlet Cadet
	Association de Parents déficients Mentaux

	13
	CESS
	Uderne Sauveur
	Déficients Mentaux

	14
	SOHAMO
	Jean Lebien
	Handicapés Moteurs

	15
	APHAP
	Remilien Jean Joseph
	Handicapés Moteurs

	16
	AHPC
	César René
	Handicapes Moteurs

	17
	APAV
	Jean Batiste Louiné
	Non-voyants multiples

	18
	IES
	Chantal Numa
	Déficients intellectuels profonds/déficients Mentaux

	19
	INSTITUT MONFORT
	Mona Haig/Sr Rose Andree
	Sourds-Muets

	20
	CAPPA-SOURD HAITI
	Joel Thomas
	Sourds-Muets

	21
	L’ARCHE D’HAITI
	Evelyne Barzin V
	Deficients Mentaux

	22
	ECOLE ST VINCENT
	Père Sodony Leon
	Enfants et jeunes handicapés Multiples


Source : Kattia Eliacin, 2009

Dans le cadre de notre travail, nous aurons des entrevues avec plusieurs responsables de ces organisations qui œuvrent dans le champ du Handicap en Haïti. Au cours de ces entrevues, ils auront à nous faire part de leur perception du travail que réalise le BSEIPH dans le cadre de l’intégration, particulièrement sur les différents programmes élaborés pour tenter de répondre aux besoins spécifiques des personnes handicapés physiques.

La politique sociale de l’État haïtien
et la question du handicap physique
Chapitre IV

CADRE MÉTHODOLOGIQUE
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Notre étude se porte sur l’évaluation des politiques sociales de l’État Haïtien en matière de Handicap physique. Pour la réaliser, nous prenons comme cas d’étude les programmes du Bureau du Secrétaire d’État à l’Intégration des Personnes Handicapées, institution appliquant la politique sociale de l’État haïtien en matière du handicap. L’étude de ces programmes sera faite pour voir dans quelle mesure ils répondent aux besoins spécifiques des personnes handicapées. Ainsi, dans ce chapitre nous présentons le cadre général suivant lequel le travail sera réalisé. Il comprend la méthode du travail, les techniques utilisées, la population de l’étude.

4.1. La Méthode utilisée

Ce travail se situe dans le cadre des méthodes exploratoires qui relèvent d’une approche qualitative. En effet, les méthodes exploratoires sont définies comme étant des méthodes qui visent à découvrir un phénomène vaste. Elles peuvent être soient des études de cas, des récits de vie, des études sur le terrain, des méthodes historiques 
. Dans le cas de notre travail, il s’agit d’une étude de cas et elle vise à obtenir une information exhaustive au sujet des programmes du BSEIPH pour les personnes handicapées physiques au regard de leurs besoins spécifiques. Généralement, l’étude de cas vise à obtenir une information exhaustive au sujet d’une situation, relative à une personne, à un groupe, un phénomène particulier 
. Dans notre cas, nous cherchons à obtenir des informations sur le BSEIPH, particulièrement sur ses programmes pour les personnes handicapées. S’agissant de l’approche qualitative, elle est très sollicitée par les chercheurs en sciences Humaines et sociales pour répondre à des problèmes sociaux et culturels de leur temps ; elle permet de déceler plus finement l’écart entre ce que disent, ce que pensent et ce que font les acteurs 
. Sans vouloir insinuer la prépondérance de l’approche qualitative sur la quantitative, elle sert à montrer aussi l’ambivalence de la plupart des réalités sociales mieux que ne peuvent le faire les approches statistiques. Dans le cadre de notre travail, nous utilisons diverses techniques nous permettant de collecter les données à analyser afin d’arriver ou non à la vérification de notre hypothèse de travail. Dans le paragraphe suivant nous présentons ces techniques.

4.2. Les Techniques Utilisées

Retour à la table des matières
Selon Madeleine Grawitz, toute recherche ou application de caractère scientifique en sciences sociales comme dans les sciences en général, doit comporter l’utilisation des procédés opératoires rigoureux, bien définis, transmissibles, susceptibles d’être appliques à nouveau dans les mêmes conditions, adaptés aux genres de problèmes et de phénomènes en cause 
. Ces procédés, l’auteure les appelle des techniques. Ainsi, pour ne pas déroger à cette exigence scientifique, nous tenons à utiliser quelques techniques pour collecter les donnes de notre travail. Elles sont choisies en lien à notre hypothèse, nos objectifs et la méthode de travail. Ces techniques sont :

4.2.1. La recherche documentaire
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Cette technique se révèle très centrale dans le cadre notre recherche d’ailleurs, le choix même de la thématique de recherche a été motivé par nos différentes lectures sur le thème du handicap et nous a permis de l’associer avec les concepts de politique sociale, d’intégration sociale, de besoins spécifiques pour construire notre sujet de recherche. En effet, la recherche documentaire constitue l’ensemble des actions, méthodes et procédures ayant pour objet d’extraire d’un ensemble de documents les informations voulues. Ces dernières ont été recueillies dans des fiches de lectures contenant soient des résumés, des citations, des commentaires en rapport avec les concepts, les approches des différents auteurs utilisés dans ce travail. Les documents consultés sont des ouvrages, des mémoires, des rapports des activités du BSEIPH, des lois, des textes sur le website, tous ayant rapport avec notre travail de recherche. 

4.2.2. L’entretien
Selon A. Blanchet L’entretien de recherche s’inscrit dans le vaste ensemble des comportements verbaux, il est un événement de paroles (speech event) dans lequel une personne A extrait une information d’une personne B une information qui était contenue dans la biographie de B, c’est-à-dire un ensemble de représentations associées qui sont expérimentées, absorbées par B et qui seront restituées avec une déformation 
. Car l’opération d’extraction, toujours selon cet auteur, suppose une activité d’analyse et d’interprétations.

Dans le cadre de ce travail, nous réalisons des entretiens de recherche auprès de deux catégories de personnes bien déterminées à l’aide des guides d’entretiens, dont chacun sera adapté aux catégories de personnes à interviewer. D’une part, nous aurons à nous entretenir auprès du Secrétaire d’État qui nous rendra compte du fonctionnement général de l’institution et des difficultés qu’elle rencontre ou non dans le cadre de sa mission ; ensuite, nous interviewons quelques responsables de programmes de cette dite institution pour prendre connaissance du contenu de ces programmes ainsi que des modalités d’accès. D’autre part, nous réalisons des entretiens avec quelques responsables d’associations et institutions de personnes handicapées de la société civile sur le travail du BSEIPH. En général, ces entretiens et les documents de programmes analysés dans le cadre de ce travail, nous permettront de voir les perceptions de ces différentes personnalités sur les programmes élaborés par le BSEIPH ou réalisés en partenariat avec d’autres organisations en faveur des personnes handicapées au regard de leurs besoins spécifiques. 

4.2.3. L’analyse de contenu
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Cette technique, selon Quivy, offre la possibilité de traiter de manière méthodique des informations et des témoignages qui présentent un certain degré de profondeur et de complexité 
. Elle s’alimente généralement de trois sources comme l’utilisation de documents, l’observation par le chercheur et l’information fournie par les sujets 
. En effet, l’analyse de contenu nous permettra d’analyser les données recueillies à partir des entretiens. Pour y arriver nous procédons par analyse thématique à travers une approche horizontale. Cette dernière nous permettra de voir comment chaque indicateur utilisé dans le cadre opératoire de l’étude à été abordé par l’ensemble des interviewés pour pouvoir confronter les plus récurrents selon les approches retenues lors de la présentation du cadre théorico-conceptuel.

4.3. Public cible de l’étude
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D’une manière générale, notre étude concerne les personnes handicapées physiques particulièrement, les programmes élaborés en leur faveur par le BSEIPH de 2007 à 2013 tenant compte des besoins spécifiques de cette catégorie. Car, contrairement aux autres études déjà menées par certains étudiants-tes de la Faculté des Sciences Humaines, dont nous en avons fait références dans les antécédents, nous nous sommes intéressés par les réponses (actions, programmes, etc.) qu’apporte l’État haïtien face à la problématique du handicap en vue de déceler leur niveau d’adéquation par rapport aux besoins spécifiques des personnes handicapées. Ainsi, nous avons choisi d’interviewer d’abord, certains acteurs qui sont impliqués soit dans l’élaboration ou l’exécution des programmes, pour cela nous nous référons à certains responsables de programmes et au Secrétaire d’État actuel du BSEIPH. Ensuite, certains responsables d’associations de handicap afin d’avoir leur appréciation ou leur point de vue quant au contenu des programmes élaborés et exécutés par le BSEIPH. 

Pour collecter les données de l’étude, divers instruments sont élaborées à cet effet. Ainsi, pour la recherche documentaire nous utilisons des fiches de lectures et pour les entretiens, des guides d’entretiens.

4.4. Procédures adoptées
pour la collecte des données

Dès le début de la rédaction de cette problématique de recherche, je me suis rendu au BESIPH, pour m’informer sur la faisabilité du travail. Après une discussion d’une demi-heure avec un chef de service de cette institution Mr Gabriel Desgraviers, au cours de laquelle j’avais présenté les grandes orientations du travail, m’avait indiqué les démarches administratives à suivre. Ainsi pour avoir accès au BSEIPH, que ce soit pour la consultation des documents, pour les entretiens avec les responsables, je sollicitais du Secrétariat général de la Faculté des Sciences Humaines une lettre afin d’obtenir un mandat de recherche à cette institution. Après avoir obtenu ce mandat de recherche, je planifiais un calendrier de travail avec les responsables du BSEIPH pour la consultation des documents et la réalisation des entretiens. Ce calendrier tient compte des disponibilités du personnel de cette institution.

 Après avoir collecté les données au sein du BSEIPH, je planifiais les séances d’entretiens avec les responsables d’organisation et institutions de personnes handicapées en prenant comme référence la liste des associations et institutions de personnes handicapées disponibles sur le site du BSEIPH. Nous avons retenu trois (3) associations et une(1) institution. Ce sont : la Fédération Haïtienne des Associations et Institutions de Personnes Handicapées (FHAIPH), la Société Haïtienne d’Aide aux Aveugles (SHAA), le Centre d’éducation Spéciale (CES), le « Sant Kore Lavi » (SKL). Les trois (3) premières ont été choisies sur la base de leur ancienneté dans le combat pour la cause des personnes handicapées et du fait que leurs interventions ont une couverture presque nationale, ce qui prétendrait qu’elles ont une connaissance de la situation des personnes handicapées à travers le pays. Le SKL ne répond certes pas à ces critères, mais il a été choisi sur la base de son approche d’intervention, la réhabilitation à base communautaire (RBC), qui est une approche qui vise la participation de la communauté dans la prise en charge et l’intégration des personnes handicapées.

4.5. Éléments logistiques utilisés
pour la collecte des données
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Pour collecter les données de cette étude, divers matériels seront utilisés : Magnétophone, laptop, cahiers de notes, plumes, cahiers, crayons. Après avoir obtenu le consentement du/de la répondant(e), le magnétophone nous servira à enregistrer les informations obtenues ; après, ces informations seront transférées sur le laptop en vue d’une meilleure transcription. Quant aux cahiers de notes, les papiers et les crayons, ils seront utilisés pour prendre des notes lors des consultations des documents et des séances d’entretiens.

La politique sociale de l’État haïtien
et la question du handicap physique
Chapitre V

PRÉSENTATION ET ANALYSES
DES DONNÉES COLLECTÉES
DANS LE CADRE DE L’ÉTUDE
A) Les données collectées
dans le cadre de l’étude

5.1. Présentation générale du Bureau
du Secrétaire d’État à l’Intégration
des Personnes Handicapées (BSEIPH) 
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Le Bureau du Secrétaire d’État à l’Intégration des Personnes Handicapées (BSEIPH) a été créé par arrêté présidentiel le 17 mai 2007 sous la présidence de Monsieur René Garcia Préval. Cet acte politique est le fruit des différents mouvements de plaidoyer, de sensibilisation et de mobilisation des différentes associations de la société civile haïtienne œuvrant pour la cause des personnes handicapées en Haïti. La mise en place de cette structure étatique traduit aussi, selon Mr. Gérald Oriol 
, lors de mon entretien avec lui, une volonté politique du gouvernement d’alors de faire face aux problèmes que vit cette catégorie sociale : 

« Kreyasyon biwo a se fwi travay kèk sektè òganize nan peyi a kap milite pou kòz moun andikape yo ; li se tou, volonte adminitrasyon Preval la pou te mete yon zouti ki pou reponn ak pwoblèm moun andikape yo ap fè fas an Ayiti »
Pour diriger cette nouvelle structure, le Président Préval a nommé par arrêté, le Docteur Michel A. Péan comme Secrétaire d’État. Ce citoyen est un non-voyant, parfaitement pénétré de la problématique du handicap en Haïti, coordonnateur de la Société Haïtienne d’Aide aux Aveugles, ancien Secrétaire National du RANIPH et également membre du comité exécutif du Conseil Caribeen des Aveugles dont le siège est à Antigua.

Une fois installé, le nouveau Secrétaire d’État, après avoir fait les premières analyses de la situation, se met à l’idée d’élaborer un document dans lequel seront consignées les grandes orientations de cette nouvelle entité 
. Cette idée a été concrétisée à travers la réalisation d’un Forum les 4 et 5 octobre 2007 sous le patronage du Ministère des Affaires Sociales (l’organe de tutelle du BSEIPH), en collaboration avec le Bureau, les associations et institutions œuvrant dans le domaine du handicap. Les actes de ce forum ont pu dévoiler l’intérêt des différents participants à la cause des personnes handicapées à travers les différentes propositions et recommandations qu’ils ont dégagées ; mais aussi, ce forum a permis de fixer la mission, les objectifs, les axes d’intervention du BSEIPH, à travers un document intitulé : Politique Nationale du Handicap(PNH) : les grandes orientations. D’après ce que nous a confié Gabriel Desgraviers, responsable du service de Sensibilisation au BSEIPH lors d’un entretien avec lui, Ce document devrait servir de plan directeur aux différentes actions que devrait mener le BSEIPH dans le cadre de l’intégration des personnes Handicapées en Haïti.

5.1.1. Sa Mission
Retour à la table des matières
Le Bureau du Secrétaire d’État à l’intégration des Personnes Handicapées a pour mission de mettre en place une politique et des programmes favorisant l’intégration des personnes handicapées dans toutes les sphères de la vie nationale 
.

Selon le document de la PNH, cette mission accordée au BSEIPH vise l’amélioration de la vie des personnes handicapées en changeant la perception qu’en a la population et d’autre part en relevant leur condition de vie. Mais à quel niveau est-on de la réalisation de cette mission confiée à cette entité ? Comment les différentes activités conçues par cette dernière participent à l’accomplissement de sa mission ? Quels sont aussi les obstacles qu’elle rencontre dans la mise en application de sa mission ? Une étude de ses programmes (projets, activités, services…) nous permettra d’élucider ces questions.

5.1.2. Ses Objectifs
Réussir sa mission exige le BSEIPH de se donner les orientations générales suivantes qui sont des objectifs à atteindre :

*
Mettre en place une politique nationale d’intégration des personnes à besoins spéciaux en partenariat avec tous les secteurs de la vie nationale ;

*
Assurer la mise en place de politiques publiques transversales et inclusives ;

*
Travailler à l’amélioration des conditions de vie des personnes handicapées ;

*
Contribuer à la sensibilisation de l’opinion publique nationale et internationale sur la problématique du handicap ;

*
Mettre en place un cadre juridique de protection des personnes handicapées 

5.1.3. Sa structure de fonctionnement
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En vue de mieux coordonner ses actions et de répartir les différentes taches qui concourent à la réalisation de sa mission d’intégration, le BSEIPH se dote d’une structure de fonctionnement (organigramme). Au sommet hiérarchique de cette structure se trouve le Secrétaire d’État suivi de son cabinet technique qui coordonne les unités et services suivants : l’unité administrative qui regroupe le service de la comptabilité et le service de sécurité et d’intendance ; le service de sensibilisation et de formation ; le service de communication ; la banque de matériels adaptés ; l’unité d’études et de programmation. L’organigramme de cette structure est ainsi schématisé :

Figure 2 : Organigramme du BSEIPH
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Source : Dépliant de Présentation du BSEIPH (2014)

5.1.4. Fonctions des différents services
et unités de l’organigramme 
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*
Le Bureau du Secrétaire d’État : Il est l’organe exécutif du BSEIPH. Le Secrétaire d’État prend les décisions politiques et entérine les décisions administratives. Il participe au Conseil du Gouvernement, aux Conseils des ministres et applique la politique du Gouvernement dans le domaine du handicap.

*
Le Cabinet Technique : Il est compose de cadres (professionnels, techniciens et spécialistes) qui conseillent et assistent le Secrétaire d’État dans des domaines aussi différents que spécifiques comme la réadaptation, la politique d’accessibilité, l’économie, le cadre juridique, l’éducation spéciale, la production intellectuelle, etc.

*
Unité administrative : Cette unité gère toutes les questions relevant de l’administration du BSEIPH, de la gestion du personnel, des finances, des biens (meubles et immeubles). Elle a à sa tête un Directeur administratif secondé par une assistance administrative et un comptable. 

*
Service de Sensibilisation et de Formation : Il a pour rôle de sensibiliser l’ensemble de la communauté haïtienne sur la problématique du handicap d’une part et d’assurer la formation continue des cadres du BSEIPH d’autre part. Ce service s’occupe aussi des relations publiques de l’institution. Ce service est dirigé par un coordonnateur qui en est le responsable, de deux travailleurs sociaux, d’un agent de communication et d’un chargé des affaires éducatives.

*
Service de Communication : Ce service a pour rôle principal de faire la vulgarisation et la promotion de toutes les activités menées par le BSEIPH dans le cadre de la mise en place de sa politique d’intégration sociale en faveur les personnes handicapées. Il participe aussi dans le travail de sensibilisation de la communauté en utilisant les moyens de communication de masse.

*
Unité d’études et de programmation : Cette unité est un organe technique du bureau. Il participe à l’élaboration des politiques nationales d’intégration socio-économique des personnes handicapées. Il conçoit, élabore, évalue les dossiers de projets et doit aussi veiller à leur application.

*
Banque Matériel Adaptés : Cette structure est responsable de faire la distribution de matériels adaptés aux personnes handicapées à travers le pays. elle reçoit des demandes venant soit directement des personnes handicapées ou des associations de personnes handicapées et des bureaux départementaux. La réponse aux différentes demandes se fait en fonction de la position du demandeur sur la liste d’attente et de la disponibilité des matériels sollicités. 

Il faut aussi mentionner, en plus de cette structure centrale, le bureau a aussi une structure régionale qui est composée des bureaux départementaux qui le représentent dans quelques départements géographiques du pays. Jusqu'au moment où nous réalisons ce travail, le BSEIPH possède seulement quatre (5) bureaux départementaux qui sont répartis dans les chefs-lieux des départements suivants : l’Artibonite, le Sud-est, le Sud et le Nord, Centre. On envisage de mettre un bureau départemental dans la Grand ‘Anse au courant de l’année 2014. 

 Toujours dans le cadre de la mise en place des structures régionales du bureau, il a été prévu la création des commissions communales d’accessibilité 
. Ces dernières devraient être composées de membres de secteurs publics et privés pour faciliter l’accessibilité des personnes handicapées aux services publics comme les soins de santé, l’école, les espaces ouverts aux publics (parcs, trottoirs, parkings, etc.). La mise en place de ces structures n’est pas encore effective. 

5.2. Les principaux axes d’intervention
de la Politique d’Intégration Sociale
du BSEIPH
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Pour rendre opérationnel sa mission d’intégration sociale des personnes handicapées, le BSEIPH circonscrit ses actions par axes d’interventions bien spécifiques. A travers ces derniers, le bureau souhaite prendre en compte les divers problèmes auxquels est confrontée cette catégorie sociale en Haïti. Ses principaux axes d’interventions sont : le renforcement institutionnel, l’intégration des enfants handicapés en milieu scolaire ordinaire, la protection sociale, la promotion de l’accessibilité universelle, le renforcement du cadre légal.

5.2.1. Renforcement Institutionnel 

Dans le domaine du renforcement institutionnel, le BSEIPH fait la promotion des idées de déconcentration, de modernisation et de planification pour la recherche et l’obtention des résultats. Pour y arriver, il doit répondre à des critères de structuration, de capacité, de compétence pour une planification des actions à accomplir à l’intérieur des programmes à mettre en place pour les personnes handicapées. Ainsi, le bureau mène les actions suivantes pour arriver effectivement à se renforcer institutionnellement comme il est prévu dans la politique nationale du handicap :

*
Représentation du bureau à travers le pays par des structures ou antennes offrant des services satisfaisants répondant aux besoins des personnes handicapées ;

*
Faire appel à des cadres choisis après analyse de dossiers, par voie de concours, et doter le bureau de matériels adaptés et modernes ;

*
Planification des programmes en fonction des besoins et après sollicitations des bénéficiaires, pour cela il devrait créer une unité de statistique pour collecter les données sur les personnes handicapées en collaboration avec l’Institut Haïtien de Statistiques et d’informatique (IHSI) ;

*
Signature de protocoles d’accord avec d’autres entités étatiques, paraétatiques, privées ;

*
Développer des coopérations avec des organismes internationaux et des ONG

5.2.2. Intégration des enfants handicapés
en milieu scolaire ordinaire 

Retour à la table des matières
Pour poursuivre son objectif d’inclusion, le bureau souhaite faciliter l’intégration des enfants handicapés en milieu scolaire ordinaire. Pour cela, il souhaite travailler de concert avec la Commission de l’Adaptation Scolaire et d’Appui Social (CASAS) pour intégrer un module « éducation spéciale » dans le programme du Ministère de l’Éducation Nationale et de la Formation Professionnelle (MENFP) ; former les enseignants sur les types de communications alternatives (langages des signes, écritures en braille, etc.) ; travailler à l’accessibilité de certaines écoles aux personnes handicapées et les doter des matériels adaptés. Ce sont entre autres, des actions que compte mener le bureau pour arriver à intégrer certains enfants handicapés dans les écoles ordinaires.

5.2.3. Protection Sociale
pour les Personnes Handicapées 

La grande majorité des personnes handicapées fait face à de grandes difficultés économiques et du coup, elles ont un niveau de pouvoir d’achat très faible. De ce fait, elles ne peuvent pas satisfaire leurs besoins sociaux de base et font face aussi à de sérieux problèmes de santé liés souvent à leur handicap. Par cet axe d’intervention le bureau souhaite développer des programmes à caractère socio-économique qui visent l’amélioration de leurs conditions de vie. Ainsi, le BSEIPH entend octroyer des subventions aux personnes handicapées de sorte qu’elles puissent mener des activités génératrices de revenus (AGR) ; assurer la couverture de certains frais des services de santé ; favoriser leur participation dans des programmes à caractère social, etc.

5.2.4. Promotion de l’accessibilité universelle 
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Pour faire face au problème d’inaccessibilité de certains bâtiments publics et privés, des espaces publics et des structures routières en Haïti, le BSEIPH s’engage à faire, toujours dans le cadre du document du Plan National du Handicap (PNH), la promotion de l’accessibilité universelle à travers les structures étatiques responsables de la construction des routes et des bâtiments publics comme le MTPTC et l’UCLBP. Ainsi, à travers cet axe d’intervention le bureau souhaite mener des campagnes de plaidoyer auprès des concernés, pour la construction des rampes d’accès dans les bâtiments, la mise en place des aires de stationnement réservés, favoriser la libre circulation sur les trottoirs, l’observance de la règle de priorité à accorder aux personnes handicapées, la couverture des égouts. Ce sont là, entre autres, les différentes actions à mener par le bureau dans le cadre de la promotion de l’accessibilité universelle. 

5.2.5. Renforcement du cadre légal 

Pour favoriser le respect des droits et des devoirs des personnes handicapées et doter le BSEIPH d’un instrument légal pouvant servir de références à ces actions, une loi sur l’intégration des personnes handicapées en Haïti est élaborée. Elle vient en application de l’article 32-8 de la constitution amendée de 1987 et en renforcement des traités déjà signés et ratifiés par Haïti dans ce dit domaine. Toujours dans le cadre de cet axe d’intervention, le bureau doit aussi assurer le suivi de l’application des différentes dispositions de cette loi. 

5.3. Présentation des personnes interviewées
dans le cadre de l’étude.
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Pour collecter les données de notre travail, nous avons réalisé des entretiens auprès des responsables du BSEIPH, des institutions et/ou organisations de personnes handicapées. Ces entretiens nous ont permis de compléter les informations recueillies à travers les documents consultés. Ainsi, dans cette partie nous présentons le profil des personnes interviewées et l’institution ou l’organisation à laquelle elle est affectée. Nous commençons d’abord avec les responsables du BSEIPH :

5.3.1. Les Interviewés du BESEIPH

Nathalie VERNĖ est responsable du service de communication au BSEIPH, elle est journaliste de profession. Elle a déjà travaillé au journal Le Nouvelliste pendant deux ans comme rédactrice. Elle a intégré le bureau en mai 2013 comme rédactrice au service de communication et cinq (5) mois après, elle a été promue responsable de ce dit service. En collaboration avec les autres membres de son équipe, elle planifie et coordonne toutes les activités tendant à vulgariser la politique d’intégration sociale du bureau qui vise à changer la vie des personnes handicapées.

Gabriel DESGRAVIERS est responsable du service de sensibilisation et de communication au BSEIPH, il est travailleur social de profession. Il a intégré le BSEIPH le 25 Février 2013 comme coordonnateur de ce dit service. Avant de travailler à cette institution, il a occupé le poste de responsable de projet à Handicap International (HI). Dans ce nouveau poste, il met en place et coordonne toutes les activités de formation et de sensibilisation du BSEIPH et le représente auprès des institutions.

Thadlin LINDOR est responsable de l’unité d’études et de programmation au BSEIPH, il est économiste de profession. Il a intégré le bureau en Décembre 2013. Il élabore, gère et évalue les projets du BSEIPH. Il dirige cette unité de concert avec une assistante.

Gérald ORIOL Junior est le Secrétaire d’État du BSEIPH, il a été nommé par arrêté présidentiel du Président Michel Martelly en 2011 à ce dit poste. Frappé d’une dystrophie musculaire, il se dévoue dans la lutte pour l’amélioration des conditions de vie des personnes handicapées en Haïti. Avant d’occuper ce poste, il était président du Conseil National pour la Réhabilitation des Personnes Handicapées (CONARHAN) ; dans ses différentes interventions publiques il ne cesse jamais de faire le plaidoyer en faveur de cette catégorie sociale.

David CHARLES est le Coordonnateur de la Banque de Matériels Adaptés (BMA) du BSEIPH depuis Aout 2012. Il est diplômé en Physiothérapie à la Pontifica Universitad Catolica Madre y Maestria (PUCMM). Il a déjà travaillé à l’Hôpital Albert Switzer comme Physiothérapeute. Son Service vise à fournir des matériels adaptés aux personnes déficientes. 

5.3.2. Les interviewés des organisations
et Institutions de personnes handicapées
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Jean Sanon CHEVALIER est Président de la Fédération Haïtienne des Associations et Institutions de Personnes Handicapées (FHAIPH), Président du comité Paralympique d’Haïti, membre-fondateur de Healing Hands Haïti (HHH). Il est gradué en psychologie de l’Université Concordia de Canada et détient aussi une maitrise en administration de la santé et Administration publique. Son organisation a été créée en Décembre 2005 et regroupe une centaine d’associations et institutions de personnes handicapées à travers le pays. Cette fédération intervient dans les domaines de l’éducation, de la santé, du sport, des loisirs, de la recherche, du développement et du renforcement institutionnel. Ces différentes actions se réalisent à travers les organisations et institutions membres de la dite fédération.

Maryse JEAN-JACQUES travaille au Centre d’Éducation Spéciale (CES) depuis 1987 comme directrice du programme « Ecole pour Enfants déficients intellectuels » et est Travailleuse sociale. En 2008, elle a été promue Directrice générale de cette institution Haïtienne non-gouvernementale qui intervient auprès des enfants vivant avec une déficience intellectuelle.

Fondé en 1976 par l’Association haïtienne pour la réhabilitation des personnes handicapées, le CES travaille à la prévention, la détection précoce, la stimulation précoce, la réhabilitation de l’enfant déficient intellectuel en vue de son intégration dans son environnement, sa famille et sa communauté, ce qui l’amène à déployer des efforts dans plusieurs secteurs touchant le développement et le bien-être de l’enfant.

Marie Guerda PIERRE travaillait comme infirmière à Sant Kore Lavi (SKL) de Carrefour depuis sa création en Avril 2011. En octobre 2013 elle a été promue Coordonnatrice de cette organisation. En effet, SKL est une organisation communautaire à but non lucratif, non confessionnelle et apolitique, créée en Haïti avec l’aide de Cristian Blind Mission (CBM) après le tremblement de terre du 12 janvier 2010 pour porter une réponse constante et ponctuelle à la réhabilitation basée dans la communauté (RBC) aux personnes en situation de handicap et vulnérables. Cette organisation vise à promouvoir et mener toutes activités visant l’inclusion, l’autonomisation des personnes handicapées et leur famille.

Michel A. PEAN est l’actuel coordonnateur de la Société Haïtienne d’Aide aux Aveugles (SHAA). Il a fait des études en Éducation et détient un doctorat en littérature et en philologie à Boston collège. Frappé de la cécité, il est retourné en Haïti et décida de se donner entièrement dans le combat pour l’intégration des personnes handicapées en Haïti. Il a débuté ce combat au niveau de la société civile, puis au niveau étatique lorsqu’il était nommé, par le Président René Garcia Préval, Secrétaire d’État du BSEIPH durant les années 2007-2011. Après, il a repris la coordination de la SHAA, dont il était le principal fondateur.

La SHAA est une association, en grande partie, de personnes aveugles et pour les aveugles. Elle vise à contribuer à l’amélioration des conditions de vie des personnes aveugles à travers les différents services qu’elle offre, comme les services de prévention, de la cécité, de l’éducation intégrée, de la réadaptation à base communautaire et de plaidoyer. 

5.4. Les Programmes mis en place par
le BSEIPH dans le cadre de
sa politique d’intégration sociale
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Au cours des entretiens réalisés avec des responsables de services et Unités du bureau et lors des consultations des différents documents élaborés par cette institution, nous avons pu déceler les différents programmes conçus par le BSEIPH ou réalisés avec d’autres institutions partenaires dans le cadre de la politique d’intégration sociale qu’il entend mener en faveur des personnes handicapées. Ces programmes sont constitués d’activités, d’actions, de projets, de services et se situent dans les domaines physique, sanitaire, social et économique.

5.4.1. Dans le domaine physique

Dans ce dit domaine, le bureau entend accéder à l’accessibilité physique des bâtiments tant publics que privés aux personnes handicapées. En ce sens, il a entrepris pas mal d’actions pour tenter d’atteindre cet objectif. Ainsi, selon la responsable de Communication du BSEIPH, Nathalie Verné l’une des actions importantes du BSEIPH réalisée dans ce domaine, est le plaidoyer entamé auprès des institutions publiques comme le MTPTC qui a abouti à l’intégration dans le code de construction élaboré après le tremblement de terre, d’un module sur l’accessibilité ; et le UCLBP de l’engagement de respecter les règles de l’accessibilité dans les nouvelles constructions publiques. Toujours dans la quête de l’accessibilité pour les personnes handicapées, le BSEIPH a introduit :
*
Le prix d’accessibilité : c’est une évaluation dans des espaces publics pour déterminer les institutions qui respectent les normes d’accessibilité universelle (physique, éducation, etc.). Cette évaluation se réalise par une équipe du bureau détenant des compétences dans le domaine de l’accessibilité. Les institutions ayant un niveau d’accessibilité acceptable sont primées après l’évaluation. Le prix d’accessibilité a été décerné, pour la première fois, à cinq (5) institutions lors du festival de l’intégration du 30 novembre 2013 réalisé dans le cadre de la célébration de la journée internationale des personnes handicapées le 03 décembre 2013. Ces institutions sont le Royal Oasis (accessibilité physique), Collège Ruben Marc (Éducation inclusive), Salle du Royaume des Témoins de Jéhovah aux cayes (Accessibilité physique), la Télévision Nationale d’Haïti (communication).

*
Audit d’accessibilité : c’est une étude du niveau d’accessibilité des institutions publiques et privées. Cette activité est réalisée par une équipe recevant des formations préalables sur cette thématique. Après l’évaluation, on peut faire des recommandations à l’institution suivant son niveau d’accessibilité.

Le bureau fait aussi la distribution de matériels adaptés via sa Banque de Matériels Adaptés (BMA). Selon le responsable de ce service, David Charles, les matériels distribués sont des béquilles, des chaises roulantes, des cannes de support. Les autres matériels adaptés comme les implants cochléaires, aides auditives (Troubles auditives), Synthétiseurs vocaux, tableaux de communication (Troubles de la parole), logiciels de lecture ou de grossissement, les loupes (Déficiences visuelles) sont autant de matériels qui ne sont pas disponibles à la Banque de Matériels Adaptés du BESEIPH. La distribution de ces matériels, selon Mr David Charles, se fait à trois niveaux : soit à des bénéficiaires individuels qui produisent une demande auprès du bureau, à cet effet leurs noms sont mis sur une liste d’attente de matériels et après évaluation leur demande sera satisfaite ou non, suivant la disponibilité des matériels demandés ; soit aux bureaux départementaux qui se chargeront de faire la distribution suivant la liste d’attente des demandes ; soit à des Associations de personnes handicapées qui se chargeront de faire la distribution suivant la demande reçue au sein de leurs associations respectives.
5.4.2. Dans le domaine de la Santé
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Dans le domaine de la santé le BSEIPH ne développe pas ses propres programmes ou activités pour répondre aux besoins des personnes handicapées. Il ne fait qu’établir des partenariats avec des institutions de santé, dans la plupart des cas, pour adresser les problèmes de santé de cette catégorie. Ainsi durant la période 2010-2012, le BSEIPH a établi un partenariat avec la DASH pour la délivrance des services de santé à prix réduits, pour certains, et gratuits pour d’autres aux personnes handicapées se trouvant à Port-au-Prince.

 Cette institution a acheminé des cartes de santé au BSEIPH qui, à son tour devrait les distribuer aux personnes handicapées. Avec cette carte, elles peuvent se présenter à l’un des réseaux de polycliniques de la DASH (Carrefour, Delmas 18, Delmas 48, Delmas 35, Matissant 4) pour se faire consulter gratuitement. Les autres services comme, les médicaments non génériques, les examens de laboratoires et spécialisés se donnent à des prix forfaitaires ou un coût préférentiel.

 Deux ans après, ce partenariat a été interrompu par les responsables de la DASH en raison de la faible fréquentation des personnes handicapées des polycliniques de cette institution. En effet, après avoir consulté, les patients se dirigent vers l’Hôpital de l’Université d’État d’Haïti (HUEH) pour les autres services de santé qui se donnent parfois gratuitement ou à des prix plus faibles que ceux pratiqués à la DASH. Donc, constatant cet état de fait, les responsables de la DASH ont mis fin au partenariat.

Selon la Secrétaire de direction du BSEIPH, Marie-Ange Sophie B. Villaire, depuis la fermeture de ce partenariat le BSEIPH ne développe aucun programme ou services de santé pour les personnes handicapées. Il fait de préférence, des référencements aux institutions privées ou organisations non gouvernementales de santé dans lorsqu’il reçoit des personnes handicapées des demandes pour des besoins de santé, notamment pour des services de réadaptation. Il faut dire, au moment où nous réalisons cette étude, le Ministère de la Santé Publique et de la Population (MSPP) de concert avec le BSEIPH vient d’inaugurer un centre de réhabilitation pour les personnes handicapées à Port-au-Prince.

5.4.3. Dans le domaine social
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Dans le domaine social, le BSEIPH met en place des activités de vulgarisation des actions de l’institution, des organismes internationaux et des associations locales luttant en faveur de la cause des personnes handicapées en Haïti. En plus, il réalise des séances de sensibilisation et d’éducation à l’adresse des cadres des Ministères, des institutions privées et associations sur l’adoption des comportements non-discriminants et la prise en compte dans leurs politiques respectives de la question du handicap. Ces actions sont menées par les services de communication et de sensibilisation du bureau, chacun en ses propres attributions. Ainsi, nous avons pu répertorier, au cours de notre entretien avec la responsable de communication, Nathalie Verné, certaines activités entreprises par le service de communication dans le cadre de la vulgarisation de la politique d’intégration du bureau visant l’amélioration des conditions de vie des personnes handicapées. Elles sont au nombre de trois : une émission télédiffusée, une émission radiodiffusée et la publication d’un bulletin mensuel sur le site du bureau, HandiScoop.
*
Une émission télédiffusée : cette émission, dénommée Sa kap fèt pou moun Andikape yo, est diffusée sur la chaine de la Télévision Nationale d’Haïti (TNH) le jeudi ou le vendredi après le journal du soir, suivant la disponibilité de la programmation de cette station. A travers cette émission, on réalise des tables rondes, des reportages sur les actions du bureau et de ses partenaires dans le domaine du handicap. Mais aussi, on réalise des reportages de fond sur des thématiques spécifiques comme les matériels adaptés pour l’éducation des enfants handicapés, les besoins des personnes handicapées en termes d’accessibilité, des comportements discriminants, etc. Tout cela, pour faire évoluer les mentalités, changer les comportements discriminants, mobiliser des ressources, nous dit la responsable de communication.
*
Une émission Radiodiffusée : cette émission dénommée Moun Andikape pa ka pe se passe sur les ondes de la Radio Kiskeya tous les samedi et diffusée régulièrement. Elle s’inscrit dans les mêmes objectifs de vulgarisation que la première mais s’accentue beaucoup plus sur la promotion des droits des personnes handicapées, les opinions négatives véhiculées sur cette catégorie par la société.

*
Le Bulletin HandiScoop : cette publication parait à chaque fin du mois sur le site du BSEIPH. Elle participe de l’objectif de vulgarisation des actions réalisées par le BSEIPH dans le cadre de l’intégration, mais aussi elle entend favoriser la publication des textes, des réflexions émises sur la thématique du handicap et la diffusion des décisions officielles prises en la matière.

Selon le rapport d’activités du BSEIPH pour la période d’octobre 2012 à septembre 2013, le service de sensibilisation a mené, de concert avec ses institutions partenaires, des séances de formations et de sensibilisations sur des thématiques du handicap ou des textes légaux régissant la matière 
. Ces activités ont été menées en faveur des cadres des institutions publiques, privées et de la société civile : 

*
Une séance de formation et de sensibilisation a été réalisée à Port-au-Prince sur l’accessibilité universelle à l’intention des professionnels travaillant dans le domaine de la construction en Haïti, en partenariat avec l’école professionnelle HAITI TEC et CBM les 12-13 avril 2013 dans le cadre du lancement d’un programme de formation continue mis en place par les trois parties 
. 

*
Une séance de formation autour de l’accessibilité universelle a été organisée les 28 et 29 mai 2013 en partenariat avec CBM Haïti et HAITI TEC.

*
Six séminaires de Formation autour de la problématique du handicap et du cadre légal en la matière avec des étudiants de l’école de la magistrature, des magistrats en fonction, et des fonctionnaires respectivement à Jacmel les 1er-2 octobre 2012, à Port-au-Prince les 25-26 avril et les 29- 30 avril 2013, au Cap-Haïtien les 3-4 mai et les 6-7 mai 2013, et aux Gonaïves les 27-28 juin 2013 (en partenariat avec l’OEA) 
.

*
Une séance de formation en faveur des agents de la presse les 8-12 juillet 2013 sur les différents aspects de la problématique du handicap.

*
Quatre séances de Formations autour de la problématique du handicap et du cadre légal en la matière à l’intention d’un groupe de 50 fonctionnaires publics de la zone métropolitaine les 20-21 mai 2013, le 25 juin 2013 au profit des cadres du MARNDR, les 1-2 juillet 2013 au profit des cadres de la CSC/CA, et les 8-9 juillet 2013 au profit des cadres du MTPTC (en partenariat avec l’OEA) 

Ces différentes séances de formation et de sensibilisation participent d’une stratégie de sensibilisation ciblée que met en place le BSEIPH pour la formation des formateurs qui, en retour devraient dupliquer ces formations dans leurs institutions respectives. Il faut dire que, lors de l’entretien, le responsable de sensibilisation du BSEIPH, n’était pas encore en mesure de vérifier si les différentes formations reçues par ces cadres étaient dupliquées dans leurs institutions respectives. Une telle démarche devrait être faire l’objet d’un suivi au niveau du service de sensibilisation.

Au moment que nous réalisons aussi cette étude, le BSEIPH n’avait pas encore développé des activités de sensibilisation de masse. Au contraire, il était sur le point de finaliser la mise sur pied d’un programme de formation et de sensibilisation sur le handicap qui devrait toucher les quartiers, les écoles, les églises. Avant même son élargissement, ce programme doit débuter par des séances de formation pour des personnes handicapées et accompagnants au local même du BSEIPH chaque mercredi et jeudi sur les droits et devoirs des personnes handicapées et bien d’autres thèmes.
5.4.4. Dans le domaine Economique
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Dans l’un de ses axes d’intervention, le BSEIPH prévoit de mettre en place des activités en vue de favoriser l’autonomie financière des personnes handicapées. Ainsi, au cours de notre recherche nous avons pu répertorier certaines activités ou projets mis en place par le bureau ou en partenariat avec d’autres institutions de l’État ou de la société civile vers cette quête d’autonomie pour cette catégorie sociale. Succinctement, nous allons les présenter dans les lignes qui suivent :
*
Le Salon de l’Emploi : Organisée à l’initiative du Bureau du Secrétaire d’État à l’Intégration des Personnes Handicapées (BSEIPH), en partenariat avec la Fondation J’Aime Haïti, la Jeune Chambre Internationale Haïti (JCI Haïti), et la Chambre de Commerce et d’Industrie d’Haïti (CCIH), grâce au support financier de CBM/USAID, cette activité visait à offrir dans l’immédiat une opportunité d’emploi à des professionnels vivant avec un handicap 
. Ces derniers sont des cadres qui s’orientent vers le secteur public, le secteur privé et des organisations non gouvernementales ; des techniciens moyens tels que plombiers, mécaniciens, informaticiens ; des travailleurs qualifiés à intégrer le petit personnel. En effet, les personnes handicapées qui ont une profession étaient invités à venir déposer leurs CV dans les différents domaines à travers une banque de CV que les organisateurs du salon devraient à leur tour acheminer aux différentes organisations et institutions participantes pour des entretiens d’embauche. L’activité s’est soldée par l’embauchement immédiat de dix (10) personnes handicapées et cent soixante-sept (167) dossiers restaient encore à l’étude, d’après ce que nous a confié la responsable de communication du BSEIPH.

*
Kore Moun Andikape : C’est un sous programme du programme d’assistance sociale « Ede Pèp » de l’Administration Martelly-Lamothe lancé le 28 juin 2013 à l’intention des personnes handicapées. Exécuté par le FAES, ce programme se réalise avec le support du Ministère des Affaires Sociales et du Travail (MAST) et le Bureau du Secrétaire d’État à l’Intégration des Personnes Handicapées (BSEIPH). Il s’agit, en clair d’une allocation de huit cent (800) gourde accordée chaque deux (2) mois aux personnes handicapées pendant une période d’un (1) an, selon Paul Moïse Gabriel Directeur-General adjoint du FAES. Le programme devra toucher Vingt-cinq-mille (25 000) personnes en situation de handicap à travers le pays. Pour l’année 2013, deux-mille (2000) personnes ont été enregistrées dans ce sous-programme. 

*
Partenariat avec la DIGICEL : Environ 300 personnes handicapées ont reçu, en 2013, une formation en entreprenariat et des outils de télécommunication dans le cadre d'un programme de partenariat avec la Digicel et la Fondation J'Aime Haïti visant l'autonomie financière. Après la formation, elles débutent une Activité Génératrice de Revenu (AGR) suivant leurs capacités et des critères préalablement définies. En bref, la compagnie crédite les comptes téléphoniques des bénéficiaires du programme des minutes qu’elles auront à revendre à des clients de cette dite compagnie (cette activité est connue sous le nom de commerce PAPPADAP). Le renouvellement du/de la bénéficiaire dans le projet est lié au maintien de son business, le cas échéant il/elle ne sera plus renouvelé(e). 

*
Environ 300 personnes handicapées ont reçu une subvention en vue de payer leur frais de scolarité, d'entreprendre des activités génératrices de revenus, ou d'autres initiatives visant leur autonomie 
.

*
Au moment de réaliser l’étude, le BSEIPH recherche des financements pour la mise en place d’un projet de formation pour deux cent (200) jeunes dans les filières suivantes : Informatique, électronique, mécanique, etc. Le projet démarrera à Ganthier puis devra s’étendre dans les bureaux départementaux.

B) analyse des données
recueillies auprès des interviewés
dans le cadre de l’étude

5.5. Les programmes
et les besoins spécifiques
des personnes handicapées 
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L’un des objectifs de notre travail était d’évaluer les programmes ou activités mis en place par le BSEIPH pour voir dans quelle mesure qu’ils peuvent répondre effectivement aux besoins des personnes handicapées. Ainsi après avoir présenté les différentes composantes de ses programmes sur les plan physique, de la santé, social, économique, nous allons en dégager leur portée et leurs limites. Il faut préciser que, dans cette partie de l’étude nous tenons à faire ressortir principalement les opinions des responsables des associations (Réf. 5.3.2) sur les différents programmes réalisés par le BSEIPH ou par ses partenaires dans le cadre de l’intégration sociale des personnes handicapées. Les données seront aussi analysées à partir de certaines considérations faites dans le cadre théorique de l’étude.
5.5.1. Dans le domaine physique
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Les actions du BSEIPH pour répondre aux besoins des personnes handicapées dans le domaine physique peuvent être situées sur deux plans : premièrement, le plaidoyer à travers lequel le bureau entend sensibiliser les institutions tant publiques que privées sur le respect des normes d’accessibilité dans les constructions des bâtiments. En ce sens le travail de plaidoyer est mené auprès du MTTPTC et de l’UCLBP et a abouti à l’adoption, dans le code de construction, d’un module sur l’accessibilité physique qui doit être appliqué dans la construction des bâtiments publics. Théoriquement, nous pouvons considérer cet acte comme une avancée vers l’accessibilité des personnes handicapées qui auront à fréquenter les nouveaux bâtiments qui sont actuellement en construction.

 5.5.1.1. L’inaccessibilité aux anciens bâtiments
et aux espaces publics

En dépit de ces nouvelles mesures prises dans le domaine physique, le problème d’inaccessibilité reste encore posé au niveau des anciens bâtiments qui n’ont aucunes structures d’accessibilité comme les rampes d’accès, des élévateurs, des toilettes adaptées, des guidages par ligne terrestre etc. La responsable de communication a bien compris cette situation en s’exprimant ainsi : « Si nou komanse jwen rezilta nan kesyon aksesibilite a pou kèk batiman, pwoblèm lan rete jan li te ye a pou tout lot batiman yo, wout ak totwa yo » D’autant plus, la majorité de ces bâtiments publics qui sont en train de se reconstruire se situent à Port-au-Prince, cela nous permet de dire que les villes de provinces ne sont pas dotées des bâtiments accessibles, puis qu’aucun plan de réaménagement des anciens bâtiments n’a pas été envisagé en ce sens.

Il faut dire que ce problème d’inaccessibilité semble préoccuper la majorité des responsables d’associations et institutions que nous avions interviewés dans le cadre de cette étude. Pour le responsable de la SHAA « C’est toute la chaine de déplacement de la personne handicapée qui doit être accessible ». Quand au responsable de la FHAIPH, Mr Sanon CHEVALIER, il pose le problème d’obstruction des routes par les marchands qui étalent leurs marchandises sur les trottoirs et empêche par là, la circulation des personnes à mobilité réduite. Face a ce problème, il appelle l’État à jouer son rôle régulateur, à travers les mairies, afin de faciliter la libre circulation de ces espaces publics aux personnes handicapées : « Meri yo dwe jwe wòl yo pou pèmèt gen lib sikilasyon sou totwa yo paske lè machann yo okipe totwa yo se yon pwblèm sekirite piblik li ye. Le Leta femen je sou pwoblèm sa yo sa gen repèkisyon sou travay biwo ap fè pou aksesibilite moun andikape yo ».
5.1.1.2. Absence d’un transport commun adapté

Le transport public reste aussi un problème majeur pour les usagers en général et particulièrement pour les personnes handicapées en Haïti. L’attitude impatiente des chauffeurs, l’absence d’aires protégées et de bus adaptés pour personnes en chaise roulante sont donc autant de difficultés et bien d’autres encore auxquelles font face les personnes en situation de handicap. Face à ce problème de transport qui représente un obstacle fondamental à l’intégration des personnes handicapées, aucun programme de transport public n’a encore été mis en place au niveau des structures étatiques pour répondre à ce besoin si fondamental de cette catégorie sociale.

5.1.1.3. Absence de matériels adaptés
pour les déficients sensoriels

Deuxièmement, le BSEIPH fait la distribution de matériels adaptés aux personnes handicapées dans le but de leur assurer un minimum d’autonomie dans leur circulation. Ces matériels sont en général : des chaises roulantes, des cannes blanches, des déambulateurs, etc., utilisés par des personnes déficientes physiques. Les matériels pour les déficients sensoriels comme les implants cochléaires, les loupes de grossissements, les machines brailles, etc., ne sont pas disponibles. Du coup, les déficients sensoriels ne sont pas approvisionnés en matériels adaptés et sont devenus probablement beaucoup plus vulnérables dans l’environnement dans lequel ils évoluent. La raison avancée par le responsable de la Banque de Matériels Adaptés (BMA) est le coût élevé de ces aides techniques sur le marché international : Nou gen difikilte pou nou operasyonel pou defisyans sensoryel yo, paske materyel pou nou achte pou yo a chè anpil sou mache entenasyonal la. D’autant plus, le BMA fait souvent face à des ruptures de stock quand il n’est pas encore approvisionné par ses partenaires internationaux. Souvent, ces derniers l’approvisionnent en fonction des matériels qu’ils ont de disponibles et non en fonction des demandes effectives de la BMA en types de matériels adaptés.

5.1.1.4. L’inaccessibilité environnementale
comme obstacle à l’utilisation des aides techniques

Sans nier l’importance des aides techniques, comme par exemple des chaises roulantes, des cannes blanches, des déambulateurs pour les personnes handicapées dans son fonctionnement quotidien, le problème de l’accessibilité environnementale peut noyer l’efficacité de ces aides techniques-là. L’environnement dans lequel la personne handicapée doit utiliser le matériel n’est pas souvent approprié. Ainsi, la circulation d’une personne avec une chaise roulante ou une canne blanche n’est pas automatiquement garantie en raison de l’obstruction des trottoirs par les marchands, de la non-couverture des égouts, de la défection des routes, etc. L’une des responsables d’association interviewée, Me Marie Guerda PIERRE, dans le cadre de cette étude le souligne bien dans ces propos :
 pwoblèm enfrakstrikti wout yo ak iresponsabilite meri yo ki pa fasilite lib sikilasyon sou totwa yo, pa toujou pèmèt yon bon itilizasyon materyèl yo bay moun yo. 

Le rapport Mondial de l’OMS sur le handicap a aussi fait part de ce problème relatif à l’adaptation des matériels à l’environnement dans lequel vit les personnes handicapées dans les pays à faible développement, en ces termes : 

Dans les pays à revenu faible ou intermédiaire, beaucoup de fauteuils roulants donnés par la communauté internationale en l’absence de services connexes sont rejetés car ils ne sont pas adaptés à l’environnement de l’utilisateur 

Cela nous permet de mieux comprendre l’approche biopsychosociale de l’OMS sur le handicap qui ne résume pas le problème à la déficience de la personne mais dans une articulation entre cette dernière et les possibilités d’accès qu’offre l’environnement dans lequel évolue la personne handicapée.

5.5.1.5. Des matériels adaptés insuffisants
Un autre problème important à souligner dans le cadre de la distribution des matériels adaptés que réalise le BSEIPH, c’est l’insuffisance de ces matériels. En effet, durant l’exercice 2012-2013, le BMA a fait une distribution de sept cent (700) chaises roulantes seulement. Bien que nous ne disposons pas des statiques précises sur le nombre de matériels distribués pour chaque type d’aide technique, cela peut nous donner une idée du rythme de distribution du BSEIPH en matériels adaptés, lorsque nous considérons que la majorité de la population handicapée, soit 25%, totalisant un nombre de deux cent mille (200 000) 
 sont des déficients moteurs et qui sont directement concernés par ce type d’aide technique (Chaise roulante). Alors que l’OMS, dans son rapport mondial sur le handicap souligne l’importance des aides techniques comme des outils indispensables dans la quête de l’autonomie et de l’intégration sociale des personnes handicapées 
. En plus de cela, la presque totalité de ces distributions se réalisent à Port-au-Prince, puisque les bureaux départementaux ne possèdent pas leur propre BMA, ils doivent être alimentés par le bureau central avant de répondre aux différentes demandes reçues. Ainsi, la responsable de la CES, Maryse Jean Jacques souhaite que les services disponibles au bureau central de Port-au-Prince soient aussi étendus aux bureaux départementaux et en général dans les zones rurales. Pour elle, « en dehors des villes ou même de Port-au-Prince, il n’ya pas assez de services pour les personnes handicapées. »
Du point de vue théorique, ces différents problèmes identifiés plus haut dans le cadre de l’intégration sociale des personnes handicapées nous permettent de mieux comprendre l’approche biopsychosociale de l’OMS sur le handicap. En effet, le handicap ne se pose pas exclusivement comme un problème médical, il est en grande partie lié aux possibilités d’accès qu’offre l’environnement dans lequel évolue l’individu. Ainsi, dans le cas de notre étude nous constatons que les difficultés d’intégration de la personne handicapée, ne serait ce sur le plan physique, se situent au niveau des facteurs contextuels, particulièrement les facteurs environnementaux.

5.5.2. Dans le domaine de la Santé

Retour à la table des matières
Comme l’avaient souligné le rapport mondial de l’OMS sur le handicap et l’étude de FHAIPH, les besoins des personnes handicapées en matière de santé sont énormes et diverses. Ils concernent la disponibilité des services de santé, leur accessibilité et leur coût. Ainsi tout programme de santé en faveur de cette catégorie sociale doit tenir compte de ces trois (3) paramètres. Or, si on se réfère aux actions du BSEIPH au niveau de ce dit domaine, les problèmes de santé des personnes handicapées sont loin d’être satisfaits. 

5.5.2.1. La non-disponibilité
des services de santé

En ce qui concerne la disponibilité des services de santé, au niveau étatique il n’existe aucun centre spécial pouvant prendre en charge les besoins de santé des personnes handicapées générés souvent par leurs déficiences, comme les centres de réadaptation. Le partenariat qu’avait établi le BSEIPH avec le DASH au cours des années 2010-2012 pour délivrer certains services de santé aux personnes handicapées avait été interrompu du fait de la non fréquentation par les bénéficiaires des polycliniques de la DASH puis qu’ils ne pouvaient pas payer les frais de certains services même quand ils étaient offerts à des coûts réduits. A ce propos, le responsable de FHAIPH, Jean Chevalier Sanon, déclare ceci :
Menm lè DASH bay sevis sante ak yon pri redwi, moun Andikape yo pa frekante souvan klinik yo poutèt lajan yo pa genyen ; gen delè, yo pito al Lopital jeneral pou yo ka jwen sevis gratis. 

Ainsi, les services de santé adressés aux personnes handicapées doivent être gratuits vu la situation économique dans laquelle vit cette catégorie sociale. En plus, ce partenariat n’avait pas pris en compte les personnes handicapées se trouvant dans les milieux ou même les villes de provinces, puisque les cliniques de DASH sont présentes seulement dans la région métropolitaine. Or selon l’étude de FHAIPH 
, une partie importante, soit 38,4%, de personnes handicapées, vit dans les milieux ruraux. Cela nous permettrait de dire que les personnes handicapées se trouvant dans ces milieux n’ont pas été touchées dans le cadre de ce dit partenariat. D’ailleurs, les services de santé en général et encore moins les services de santé spécialisés pour personnes handicapées, sont presqu’inexistants dans les milieux ruraux. 

Il faut dire aussi que le BSEIPH réfère parfois à d’autres organisations de la société civile comme St Vincent, Handicap International, Healing Hands Haïti, des bénéficiaires qui demandent certains services de santé spécialisés comme la physiothérapie, la réadaptation, etc. Mais, il n’existe pas souvent de suivi dans ces références pour voir dans quelle mesure les besoins de santé pour lesquels la personne a été référée sont satisfaits ou du moins si les services fonctionnaient au moment du référencement.

5.5.2.2. La non-accessibilité des bâtiments 
délivrant des services de santé

En plus de la disponibilité, du coût des services de santé, il se pose aussi le problème de leur accessibilité. Fort souvent, les bâtiments dans lesquels on délivre les services de santé ne sont pas accessibles aux personnes handicapées, en raison d’absence de rampes d’accès, de l’éloignement des habitations des bénéficiaires aux institutions, etc. Du coup, elles ont du mal à les fréquenter pour avoir accès à ces services, même dans les cas où ces services seraient disponibles.

5.5.3. Dans le domaine social
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Les personnes. handicapées sont souvent victimes des attitudes discriminatoires et des préjugés de leur entourage social, au point que leur intégration se compromet par ces types de comportements. Ainsi, l’objectif d’intégration sociale passe, entre autres, par la mise en place des campagnes de sensibilisation qui visent à changer les perceptions et attitudes négatives sur le handicap et l’implication des personnes handicapées dans des activités de leur communauté. Elles ne reçoivent pas tous le support de leur communauté selon la responsable du service de communication du BSEIPH, Nathalie VERNĖ interviewée dans le cadre de cette étude :
Se pa tout moun ki prè pou sipote yon moun Andikape san yo pa fè moun nan rann li kont li enferyè ak yo. Se pa tout moun ki konn ki jan pou yo sipote moun Andikape yo.
Dans cet ordre d’idées, le BSEIPH développe certaines activités à travers les unités de communication et de sensibilisation qui visent à former et sensibiliser la population haïtienne à des comportements beaucoup plus inclusifs en faveur des personnes handicapées. Il s’agit d’une part, des émissions de radio et de télé, dont « Sa kap fet pou moun Andikape » yo sur la TNH et « Moun Andikape paka pe », sur la radio Kiskeya, d’une part ; d’autre part, des séances de formation sur la loi et des thématiques du handicap pour des cadres des Ministères et Institutions privées, une forme de sensibilisation ciblée.

5.5.3.1. Absence d’une campagne nationale
de sensibilisation soutenue et diversifiée

S’il faut encourager la tenue de ces types d’activités qui visent en clair le changement des mentalités sur des perceptions négatives sur le handicap, les moyens et méthodes utilisés pour les réaliser méritent d’être révisés et diversifiés. Si on se réfère seulement aux émissions radio télédiffusées, elles présentent plusieurs inconvénients. Ces émissions se présentent dans des stations qui n’ont pas une couverture nationale et même parmi les zones couvertes, tous les membres de la population de ces zones n’ont pas toujours accès ou n’utilisaient pas un téléviseur ou un appareil de radio. Donc ces émissions touchent seulement une partie sélective de la population et ne participent pas, comme le croit le responsable de FHAIPH, d’une campagne de sensibilisation soutenue de couverture nationale pour alimenter l’intellect de la conscientisation. En plus, le BSEIPH se déverse beaucoup plus dans la sensibilisation ciblée que la sensibilisation de masse. Alors qu’à travers cette dernière, des grands groupes de personnes pourraient être touchées comme les églises, les écoles, les peristils, les marchés, les communautés, etc. Donc, il parait important pour le BSEIPH, à travers ses services de communication et de sensibilisation d’adopter cette stratégie de sensibilisation de masse pour pouvoir toucher beaucoup plus de gens.

5.5.4. Dans le domaine économique

L’un des objectifs spécifiques du BSEIPH est l’amélioration des conditions de vie des personnes handicapées en Haïti. Cette amélioration implique que les personnes handicapées arrivent à acquérir une autonomie financière leur permettant de répondre à certains de leurs besoins et du coup, diminuer leur dépendance vis-à-vis de leur famille. Comme l’a si bien souligné l’enquête de FHAIPH en 2009, 50% des personnes handicapées dans le pays dépendent de leur famille pour la satisfaction de leurs besoins quotidiens. Ainsi avions nous pu présenter dans le cadre de cette étude, certaines activités menées par le BSEIPH ou en partenariat avec d’autres institutions privées ou publiques pour adresser les problèmes économiques des personnes handicapées. Mais, ces activités permettent elles vraiment à cette catégorie sociale d’acquérir une autonomie financière, ou encore l’amélioration de ses conditions de vie ? Quelle est donc la proportion de personnes handicapées qui est effectivement touchée par ces activités ? Participent-elles réellement d’un plan de politiques sociales en faveur de cette catégorie ? S’agit-il simplement d’un ensemble d’activités ponctuelles, isolées qui ne font qu’entretenir la logique de charité dont étaient empreintes les interventions en faveur des personnes handicapées au moyen-âge ?

5.5.4.1. Des programmes
qui entretiennent l’assistanat 

Si nous nous référons au sous programme dénommé Kore Moun Andikape exécuté par le FAES, supporté par le MAST et le BSEIPH accordant huit cent gourdes chaque deux (2) mois à certaines personnes handicapées, il ne fait que maintenir cette catégorie dans l’assistanat et la charité systématisée et ne permet pas l’acquisition de l’autonomie financière. La responsable du CES, Maryse Jean Jacques, interviewée dans le cadre de cette étude s’exprime en ce sens :
Mwen pa dako avèk pwogram asistan soysal sa yo ki ap bay moun yo yon ti lajan chak mwa. Se yon logik charite ki pa kenbe moun yo nan diyite yo epi ki touché sèlman yon ti gwoup moun pami sa yo ki gen pwoblem andikap la. Se pou Leta travay pou li mete anplas yon sistèm Pwoteksyon sosyal pou moun Andikape yo sou patwonaj Ministe Afè Sosyal, ki chita sou antrèd ak solidarite 
5.5.4.2. Des programmes qui ne favorisent pas
le respect des principes de dignité et d’autonomie 
prônés par la CDPH 

 En plus de cela, ce programme laisse ses bénéficiaires dans un attentisme qui pourrait atrophier chez la personne toute initiative à entreprendre ses propres activités économiques. Alors qu’Haïti est signataire de la convention relative aux droits personnes handicapées (CDPH) qui fait, entre autres, la Promotion du respect des principes d’autonomie, de dignité dont devraient empreindre les programmes élaborés par les États en faveur de cette catégorie sociale. 

 Les politiques sociales, les programmes élaborés par les pays signataires de cette convention doivent s’inspirer de ces principes de telle sorte que les personnes handicapées puissent jouir de leurs droits qui sont formellement garantis par les lois nationales et internationales. Ainsi, cela permettra de poser le problème du handicap en termes de droit et d’endiguer les approches caritatives qui ont marqué les débuts de prise en charge de cette problématique ; qui d’une certaine façon, persistent encore dans certains programmes élaborés en faveur des personnes handicapées en Haïti. Et là, nous nous référons à certains programmes qui se complaisent dans des distributions de « plats chauds », des donations de « petites sommes d’argent », sans adresser pour autant les besoins spécifiques de cette catégorie sociale. La Convention relative aux droits des Personnes Handicapées(CDPH) en son article 4, alinéa (c), exige les États à aligner leurs politiques et programmes envers les personnes handicapées sur la base de la promotion des droits de l’homme :
Les États parties à cette convention s’engagent […] à prendre en compte la protection et la promotion des droits de l’Homme des personnes handicapées dans toutes les politiques et dans tous les programmes 
.

5.5.4.2. Le Salon de l’emploi,
le Partenariat DIGICEL-BSEIPH : 
des initiatives à renforcer

Par contre, certaines initiatives menées par le BSEIPH en partenariat avec d’autres associations de la société civile méritent d’être renforcées et inscrites dans un plan global de politiques sociales en faveur de cette catégorie sociale en vue de son autonomie financière. A ce propos, je me réfère à l’initiative dénommé salon de l’emploi organisé par le BSEIPH de concert avec ses partenaires en vue de favoriser l’intégration de certaines personnes handicapées sur le marché de l’emploi. Bien que l’initiative, en termes de proportion, ait abouti à l’embauchement de seulement dix(10) personnes handicapées, elle traduit un effort de valorisation des compétences de cette catégorie et de rupture avec toute vision qui met en avant les déficiences de la personne au lieu de ses potentialités. Toutefois, cet effort d’intégration des personnes handicapées sur le marché de l’emploi doit être accompagné des plans de formation en vue de leur permettre d’accéder à des diplômes professionnels. Car, comme le soulignait Daniel Boisvert, les compétences de la personne devraient faire partie intégrante du processus d’intégration sociale des personnes handicapées, ainsi des programmes de formation et d’encadrement adaptés à leurs besoins doivent être mis en place afin de leur permettre d’utiliser leurs compétences dans ce dit processus. Elles seraient mieux armées pour intégrer le marché de l’emploi dans des lieux de travail protégés, adaptés à leur situation de handicap. 

D’autres initiatives, comme le Partenariat de BSEIPH-DIGICEL, visent à donner des formations sur l’entreprenariat à des personnes handicapées et leur fournir des matériels de télécommunications pour réaliser des activités génératrices de revenus (AGR), ainsi que les subventions que le BSEIPH accorde à certaines personnes handicapées pour payer leur scolarité d’études, sont à encourager. Toutefois, ces activités doivent être réalisées de manière régulière et systématique et étendre aux personnes handicapées des autres villes du pays et des sections rurales. À cet effet, nous encourageons le lancement du projet de construction d’un centre de formation en technologie moderne dans la zone de Ganthier pour les personnes handicapées qui devrait démarrer depuis octobre 2010, mais qui est retenu par manque de fonds, selon le responsable de l’unité d’études et de programmation du BSEIPH. Un projet qui permettra à deux cents (200) personnes handicapées de recevoir des formations en informatique, électronique, mécanique, etc. 

5.5.4.3. Pour de véritables programmes sociaux à plusieurs axes

En général, si certaines activités menées par l’État haïtien et en particulier le BSEIPH tentent d’adresser les difficultés économiques auxquelles se trouvent confrontées les personnes handicapées, leur caractère ponctuel, isolé et restreint ne favorise pas une autonomie financière de cette catégorie. La résolution des problèmes économiques des personnes handicapées passe de préférence, par la mise en place par l’État, à travers ses structures sociales, des programmes sociaux comprenant plusieurs axes, comme par exemple : des allocations pour les personnes handicapées dans l’impossibilité de travailler, des services de placement dans des emplois protégés 
, des centres de formations à vocation professionnelle et d’autres formes d’accompagnement comme le transport adapté. C’est grâce à ces efforts que nous pouvons commencer à parler de l’autonomie financière des personnes handicapées. Si non, nous ne continuerons qu’à entretenir le système de charité parsemé uniquement d’activités d’assistance sociale où la dignité, le droit des personnes handicapées ne sont pas toujours présents. Toutefois, comme le reconnait le responsable de la SHAA interviewé dans le cadre de cette étude :

Avec cet État aéré en Haïti, on ne peut avoir de grandes choses dans le développement du pays et particulièrement pour les personnes Handicapées. On peut seulement saisir des opportunités. En plus, la problématique du handicap reflète la situation générale du pays en termes de non-disponibilité des services sociaux.
Ainsi, si nous nous référons à la perspective progressiste des politiques sociales d’Yves Vaillancourt, les différentes actions de l’État haïtien en faveur des personnes handicapées doivent être transformées en fonction des différents besoins des personnes handicapées. Cette transformation, toujours selon cette perspective, doit passer par la réforme des programmes existants (Kore Moun Andikape, Salon de l’Emploi, Sensibilisation, etc.) et par l’ajout de nouveaux programmes (Service de transport adapté, centre de réadaptation, services de placement, etc.)

5.6. Les Programmes et l’intégration sociale
des personnes handicapées
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L’objectif du BSEIPH est d’arriver à l’intégration sociale des personnes handicapées, un processus qui, selon Selosse, doit permettre la satisfaction des besoins de cette catégorie sociale. Bien des actions ont déjà été menées au niveau étatique vers cette quête d’intégration mais la route qui reste à faire est encore longue et même très longue. Car, comme le souligne le responsable de la SHAA, le Docteur Michel A. Péan :

Beaucoup de jalons ont été posés sur la route pour le respect des droits des personnes handicapées certes, mais ce qui reste à faire est beaucoup plus que ce qui a été déjà fait. 

Ainsi nous allons présenter, d’après les opinions dégagées par les personnes interviewées dans le cadre de cette étude, certaines avancées réalisées par l’État haïtien en particulier le BSEIPH, dans le cadre de l’intégration sociale des personnes handicapées en Haïti, d’une part ; les obstacles d’autre part.
5.6.1- Les avancées vers l’intégration sociale
des personnes handicapées en Haïti du point de vue
des responsables d’associations
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Depuis l’implication de l’État dans la lutte pour l’intégration sociale des personnes Handicapées en Haïti certaines avancées ont été enregistrées en ce sens, selon les opinions des responsables d’associations de personnes handicapées. Ainsi nous tenons à les présenter :

*
La création du Bureau du Secrétaire d’État à l’Intégration des personnes Handicapées (BSEIPH) qui essaie de donner une certaine orientation politique à la prise en charge du handicap en Haïti à travers les divers documents élaborés à cet effet.

*
La publication de la loi sur l’intégration des personnes handicapées en Haïti le 13 mars 2012 qui déplace la question du handicap d’une logique de charité pour la mettre sur un terrain de droit.

*
Les séances de formation à l’endroit des cadres des Ministères, des travailleurs de la Presse pour les sensibiliser sur la problématique du Handicap

*
Les initiatives pour favoriser l’accès à l’emploi à des personnes handicapées comme le « Salon de l’emploi » qui permet à des employeurs de prendre connaissances de leurs capacités

*
L’Harmonisation du code du travail pour les personnes handicapées

*
L’Intégration dans le code de construction d’un module sur l’accessibilité

*
La mentalité des gens par rapport à la problématique du handicap commence à évoluer. On parle beaucoup plus de cette question dans les medias et les familles. Le tremblement de terre de 2010 a amené les gens aussi vers ce nouveau regard, puis qu’ils arrivent à l’idée que tout un chacun peut avoir un handicap à n’importe quel moment.

5.6.2. Les obstacles à l’intégration sociale
des personnes handicapées
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Comme le mentionnait certains des responsables d’associations de personnes handicapées interviewés dans le cadre de cette étude, la route a parcourir pour arriver a l’intégration des personnes handicapées en Haïti est longue et les embuches qui y sont dressées ne sont pas des moindres. Nous en énumérons quelques-unes :

*
L’application des dispositions de la loi sur l’intégration des personnes handicapées. Nous pouvons prendre en exemple certains articles comme l’article 45 qui prévoit la création d’un service de placement pour les personnes handicapées à la diligence du BSEIPH, l’article 29 qui prévoit l’accessibilité du système de transport aux personnes handicapées ; l’article 71 qui prévoit la publication régulière de statistiques sur les personnes handicapées et sur les catégories d’organisations travaillant dans le domaine du handicap ; l’article 84 qui prévoit l’édition de tous les documents officiels en braille ou en toute autre forme de communication alternative. Pour ne citer que ceux-là.

*
L’Absence d’un système de protection sociale pour les catégories vulnérables, en particulier les personnes handicapées ;

*
L’Absence d’un système de transport public adapté aux personnes handicapées

*
L’Absence d’un centre de réadaptation/réhabilitation au niveau étatique offrant des services aux personnes handicapées ;

*
Le Manque de professionnels en réadaptation dans le pays (seulement 4 physiatres et une trentaine de physiothérapeutes)

*
L’inaccessibilité des anciens bâtiments publics et des structures routières 

Tous ces obstacles-là et bien d’autres encore entravent le processus d’intégration sociale des personnes handicapées en Haïti.

En somme, dans cette partie nous avions soumis à l’analyse les différents programmes, activités réalisés par le BSEIPH ou par ses partenaires dans le cadre de l’intégration sociale des personnes handicapées. Ainsi, nous retenons que dans le domaine physique que les actions du BSEIPH se situent généralement sur deux plans : le plaidoyer auprès des institutions tant publiques que privées sur le respect des normes de l’accessibilité et la distribution de certains matériels adaptées aux personnes handicapées. Toutefois, beaucoup de problèmes persistent dans ce dit domaine comme l’inaccessibilité des anciens bâtiments, l’absence de transport en commun adapté et l’insuffisance des aides techniques. Dans le domaine de la santé, il n’existait pas en clair un véritable programme de santé pour les personnes handicapées, le partenariat qu’avaient établi le BSEIPH et la DASH pour offrir, à des prix réduits, certains services de santé aux personnes handicapées a été interrompu. Ainsi, se posent les problèmes de la non-disponibilité des services de santé spécialisés pour les personnes handicapées et aussi la non-accessibilité de certains bâtiments délivrant des services de santé ordinaires. Dans le domaine social, nous notons certains efforts de sensibilisation et de vulgarisation que réalisent le BSEIPH autour de la problématique du handicap à travers, notamment, des émissions radio-télédiffusées. Toutefois, nous avions précisé que ces dernières ne bénéficient pas d’une couverture nationale. Enfin, dans le domaine économique, il n’existait pas de véritables politiques sociales qui adressent les besoins réels des personnes handicapées et qui puissent les conduire vers une autonomie financière.

La politique sociale de l’État haïtien
et la question du handicap physique
CONCLUSION
ET RECOMMANDATIONS
DE L’ÉTUDE
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Notre étude se portait sur la politique sociale de l’État Haïtien en matière de handicap. Pour le réaliser nous avons pris comme cas d’étude le Bureau du Secrétaire d’État à l’Intégration des personnes handicapées (BSEIPH) créé par arrêté présidentiel le 17 mai 2007 dans l’objectif d’évaluer les programmes qui sont développés en faveur des personnes handicapées et de voir s’ils répondent aux besoins de cette catégorie dans les domaines physique, social, économique, sanitaire . Une façon d’évaluer les actions étatiques en faveur de cette catégorie sociale durant ces six dernières années (2007-2013).

Après avoir établi le modèle d’analyse suivant lequel l’étude sera réalisé, nous avions élaboré un cadre théorique autour des concepts de politique sociale, de handicap, de besoins spécifiques des personnes handicapées et de l’intégration sociale. S’agissant du concept de la politique sociale, l’approche par la démocratisation ou progressiste a été retenue. Cette dernière voit dans les politiques sociales un moyen de permettre aux citoyens d’accéder aux droits sociaux et d’améliorer les conditions de vie des catégories les plus faibles de la société. Pour le concept de handicap, nous avions retenu l’approche biopsychosociale de l’OMS ou le handicap est perçu comme un problème biologique en interrelation avec les difficultés de fonctionnement qui découlent du contexte socio-environnemental dans lequel évolue l’individu. La question des besoins spécifiques des personnes handicapées a été abordée à partir du rapport mondial de l’OMS sur le handicap et celui du FHAIPH, à travers lesquels on identifie un certains nombre de besoins qu’éprouvent les personnes handicapées. La non-satisfaction de ces besoins constitue des entraves au processus d’intégration sociale de cette catégorie. D’ailleurs, comme l’a si bien souligné, Selosse 
, le processus d’intégration sociale doit permettre la satisfaction des besoins des personnes handicapées. Et selon Boisvert, ce processus doit avoir à la base ces quatre (4) principes fondamentaux : la présomption des compétences de la personne, l’autonomie de la personne, l’implication de la communauté, l’implication de l’État.

Dans cette étude, nous avions adopté la méthode qualitative pour la collecte des données. Ainsi, à l’aide des guides d’entretiens élaborés à cet effet nous avions réalisé des entretiens d’une part, auprès de quatre (4) responsables d’unités (Communication, Sensibilisation, Etudes et programmation, Banque de Matériels Adaptés) du BSEIPH ainsi qu’auprès de son Secrétaire d’État ; d’autre part, auprès de quatre (4) responsables d’organisations et institution de personnes handicapées

Les résultats de l’analyse des données nous ont permis de noter certaines avancées dans la problématique du handicap en Haïti avec notamment la création du Bureau du Secrétaire d’État à l’Intégration des Personnes handicapées (BSEIPH) qui essaie de donner une orientation politique à la problématique, la loi sur l’intégration sociale en est révélateur ; les plaidoyers réalisés auprès des autres institution publiques et privées pour la prise en compte de cette catégorie sociale dans l’élaboration des politiques publiques. Bref, la prise en charge des personnes handicapées commence à être partagée entre l’État et la société civile alors qu’elle était, une dizaine d’années de cela, sous l’entière responsabilité de cette dernière. Toutefois, l’intégration des personnes handicapées au niveau étatique ne se trouve, dans une large mesure, à une phase de conceptualisation puisque des actions, des programmes concrèts se font attendre pour répondre aux besoins de cette catégorie sociale dans les divers domaines précités.

C’est ainsi que, les problèmes des personnes handicapées sur le plan physique restent encore très difficiles à être satisfaits en dépit des plaidoyers du BSEIPH, qui ont abouti à l’adoption d’un module sur l’accessibilité dans le code de construction et à la distribution de certains matériels adaptés à des personnes handicapées. La détérioration des structures routières, l’absence des rampes, des barres de support, des lignes par guidage terrestre, des toilettes adaptées dans les bâtiments publics et privés, l’absence d’un transport public adapté, l’insuffisance des aides techniques, etc., sont donc autant de problèmes auxquels font face les personnes handicapées en Haïti.

Quant aux besoins des personnes handicapées au niveau de la santé, ils concernent la disponibilité des services de santé, leur accessibilité et leur coût. À part les services de santé réguliers, il n’existait au niveau de l’État, jusqu'à 2013, aucun centre spécial pouvant prendre en charge les besoins de santé des personnes handicapées générés souvent par leurs déficiences, comme les centres de réadaptation. Le seul programme du bureau en matière de santé réalisé en partenariat avec le DASH a été interrompu deux ans après sa mise en place du fait de la non fréquentation par les bénéficiaires des polycliniques de cette institution de santé qui leur a offert des services à prix réduits. Ces bénéficiaires ne pouvaient pas payer les frais de ces services de santé quoiqu’ils aient été offerts à des prix réduits. En plus, la question de transport et de l’accessibilité des bâtiments où l’on offre ces services auraient été des obstacles à la continuité de ce partenariat.

Dans le domaine social, nous avons signalé certaines activités menées par le BSEIPH pour sensibiliser la population sur cette problématique afin d’éviter les comportements discriminants à l’égard des personnes handicapées. Nous pouvons citer les émissions radio télédiffusées, les séances de formation organisées en faveur des cadres des ministères, des institutions privées et des travailleurs de la presse. Mais les données recueillies dans le cadre de cette étude nous ont permis de voir le caractère restreint de ces émissions, vu que leurs stations de diffusions n’ont pas une couverture nationale et même parmi les zones couvertes, tous les membres de la population de ces zones n’ont pas toujours accès ou n’utilisent pas un téléviseur ou un appareil de radio. La préférence est plutôt donnée au mode de sensibilisation ciblée plutôt qu’une sensibilisation de masse, alors que l’utilisation des deux pourrait être plus productive pour alimenter une campagne nationale sur les attitudes négatives et des comportements discriminants à l’ endroit des personnes handicapées.

Cette étude nous a permise de voir aussi que, les activités entreprises par l’État en général et en particulier par le BSEIPH dans le cadre de partenariat avec certaines organisations et institutions de la société civile ne favorisent pas l’autonomie financière des personnes handicapées, en raison de leur caractère ponctuel, isolé et restreint. Nous avions pris en exemple le cas du sous programme Kore Moun Andikape exécuté par le FAES qui accorde huit cent (800) gourdes chaque deux (2) mois à des personnes handicapées. En l’analysant, nous avons pu avancer que ces types de programmes ne respectent pas toujours, dans une certaine mesure, les principes d’autonomie et de dignité exigés par la convention relative aux droits des personnes handicapées (CDPH) dont Haïti en est signataire. Toutefois, nous encourageons la poursuite de certains programmes comme le salon de l’emploi, le programme d’entreprenariat de DIGICEL, les bourses d’études en faveur de cette catégorie sociale dans la mesure qu’ils soient élargis et participent d’un large programme de protection sociale en faveur des personnes handicapées.

Les données collectées dans le cadre de cette étude nous ont permis de repérer certaines avancées, au niveau étatique, vers l’intégration sociale des personnes handicapées en Haïti se situant en grande partie au niveau institutionnel et légal. Toutefois, la route qui reste à faire pour arriver effectivement à l’intégration sociale de cette catégorie, particulièrement à la satisfaction de ses besoins spécifiques, est beaucoup plus longue, comme l’a souligné Mr Péan.

Ainsi l’analyse des différents programmes et services offert par le BSEIPH dans le cadre l’intégration sociale des personnes handicapées, nous permet de conclure qu’il existe, dans bien des domaines, une inadéquation entre les politiques sociales de l’État haïtien en matière du handicap physique et les besoins spécifiques de cette catégorie sociale. En ce sens, nous pouvons dire que notre hypothèse de départ, dans une certaine mesure est confirmée. Cette dernière stipulait que : « La politique sociale de l’État haïtien en matière du handicap physique, appliquée par le BSEIPH, contribue à l’intégration sociale des personnes handicapées, quand elle est en adéquation à leurs besoins spécifiques »

Comme toute autre étude scientifique, celle-ci comporte bien des limites qui peuvent être l’objet de préoccupations d’autres chercheurs dans des études ultérieures. Par exemple, pour établir les besoins des personnes handicapées nous avons seulement pris comme références les recherches menées par le FHAIPH en 2009 sur les conditions de vie des personnes handicapées en Haïti et le rapport mondial de l’OMS en 2011 sur le handicap. Les personnes handicapées n’ont pas été elles-mêmes contactées. En plus, les faibles ressources allouées au développement des politiques sociales en Haïti, particulièrement dans le secteur du handicap, semblent être un obstacle majeur dans la mise en place des programmes, au niveau du BSEIPH, pouvant répondre aux besoins spécifiques des personnes handicapées. Ainsi, nous proposons dans des études ultérieures que des analyses beaucoup plus approfondies soient faites sur les enjeux sociopolitiques et économiques relatifs à une véritable application du document dénommé « Politique Nationale du Handicap : Les grandes Orientations ». En attendant, nous tenons à faire certaines recommandations pour favoriser l’intégration sociale des personnes handicapées en Haïti.

RECOMMANDATIONS

Pour faciliter une effective intégration des personnes handicapées et ne pas perdurer dans l’approche caritative dont est empreinte, en grande partie, la prise en charge actuelle de cette catégorie sociale par l’État, nous tenons à faire quelques recommandations. Elles sont articulées en fonction des différents problèmes soulevés lors de l’analyse et des besoins spécifiques des personnes handicapées. Et tenant compte de la transversalité de la question du handicap, ces recommandations sont adressées au BSEIPH et à quelques Ministères de l’État, chacun en ce qui le concerne.

*
En vue de diminuer les perceptions négatives sur le handicap et les comportements discriminants, qui jusqu'à présent persistent encore dans la société haïtienne, le BSEIPH pourrait mettre en place une campagne nationale de sensibilisation sur la problématique du handicap. Elle devra prendre plusieurs formes : des spots radio télédiffusés, des affiches, des portes-à-portes, des mobilisations communautaires, des séances de formations, des publications scientifiques, etc.

*
En vue de favoriser l’accessibilité des personnes handicapées aux espaces et bâtiments publics le MTPTC doit surveiller et exiger le respect du code de construction, particulièrement le module sur l’accessibilité, dans les constructions des bâtiments tant publics que privés. Pour les anciens bâtiments, il doit élaborer un plan graduel d’accessibilité des bâtiments publics comprenant des commodités comme des rampes d’accès, des barres de support, des lignes par guidage terrestre, des toilettes adaptées, etc. Pour y arriver, un comité national d’évaluation de l’accessibilité des bâtiments publics (CNEABP) doit être mis en place afin d’identifier et d’évaluer les bâtiments publics non-accessibles aux personnes handicapées. Il faut aussi mettre en place un ou plusieurs autobus adapté (s) dans le transport public pour les personnes handicapées dans chaque ville du pays.

*
Un Comite de suivi et d’application de la loi du 12 mars 2012 portant sur l’intégration des personnes handicapées doit être mis en place en vue d’assurer la matérialisation des différents avantages que prévoit cette loi à l’ endroit des personnes handicapées. Ce comité se chargera de faire des propositions d’amendement de cette loi afin de l’adapter à l’évolution des besoins des personnes handicapées. Il produira aussi un rapport annuel sur l’état d’avancement de l’application de cette loi et sur les contraintes y relatives.

*
De concert avec le pouvoir législatif, le BSEIPH doit travailler sur un avant projet de loi sur les modalités d’implémentation et d’utilisation du Fonds de Solidarité Nationale pour l’Intégration des Personnes Handicapées (FSNIPH), tel que prévu par la loi du 12 mars 2012 en son article 22.2. 

*
En vue de prendre en compte les besoins des personnes handicapées en matière de santé, le MSPP doit intégrer dans les hôpitaux de références et universitaires du pays des services en réadaptation.

*
En vue de l’intégration des personnes handicapées en matière de l’emploi, nous encourageons la réédition du salon de l’emploi et ce, dans les dix (10) départements géographiques du pays.

*
En vue de mieux cerner les problèmes auxquels font face les personnes handicapées, nous proposons que l’Université d’État d’Haïti (UEH), particulièrement la Faculté des Sciences Humaines (FASCH), mène beaucoup plus de recherches sur la problématique du handicap. 

*
Nous proposons aussi qu’un partenariat de stages soit établi entre le BSEIPH et la FASCH pour permettre a des étudiants en Service Social et en Psychologie de fournir un encadrement psychosocial à des personnes handicapées a travers les différents bureaux départementaux de cette institution.
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